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CHAMBRE DES PAIQS. 

Comme nous l'avions fait pressentir hier, la discussion 

générale soulevée par le projet de loi sur le régime lé-

gislatif des colonies a été fermée aujourd'hui à la Cham-

bre des pairs. L'assemblée est entrée, non sans peine, il 

est vrai, et après un débat assez confus sur la fixation de 

l'ordre des matières, dans l'examen du détail. La délibé-

ration s'est ouverte sur l'article 1
er

, portant qu'il sera 

statué, par ordonnance royale : 1° sur la nourriture et 

l'entretien dus par les maîtres à leurs esclaves, tant en 

santé qu'en maladie, sauf les conventions amiables et 

toujours révocables par la volonté de chacune des par-

ties, qui pourraient intervenir entre eux, pour tenir lieu 

au travailleur non-libre, en tout ou en partie, de l'entre-

tien et de la nourriture, au moyen de la concession à lui 

faite par son maître d'un ou de plusieurs jours par se-

maine; 2° sur le régime disciplinaire dès ateliers; 3° sur 

l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves; 4° 

sur le mariage des personnes non-libres; sur ses condi-

tions, ses formes et ses effets, relativement aux époux 

entre eux et aux enfans en provenant, etc. M. le comte 

Portalis a fait, en termes élevés, l'hisiorique de la législa-

tion coloniale, et solennellement inscrit en tête de la loi 

le principe de l'abolition graduelle de l'esclavage. M. le 

baron Charles Dupin a formulé de nouveau contre les 

dispositions du projet des critiques véhémentes, et qui 

auraient eu, à coup sûr, beaucoup plus de valeur dans 

une tout autre bouche que celle du président du conseil 
des délégués. 

Au début de la séance, M. le rapporteur était monté à 

la tribune pour résumer la situation du débat et justifier 

l'ensemble de l'œuvre de la Commission. La tâche était 

facile. Il y avait peu d'efforts à faire pour démontrer que 

la réforme projetée était sage, prudente, réservée, de 

nature à sauvegarder tous les intérêts, destinée à ssr-

vir de moyen terme entre les systèmes absolus des abo-

litionistes impatiens, et les fins de non-recevoir préconi-

sées par les colons, partisans aveugies d'un statu quo 

désormais inconciliable avec les tendances de notre épo-

que et constamment menacé du dehors par le redoutable 

voisinage des îies anglaises émancipées. Comme mesure 

préparatoire à l'affranchissement des nègres, comme ache-

minement réel vers une solution plus décisive et plus com-

plète quele temps se chargera de rendre praticable, la pensée 

du Gouvernement et de la Commission est bonne ; elle 

produira, nous n'en doutons pas, de salutaires effets. La 

disposition la plus importante du projet, c'est, sans con-

tredit, le droit de rachat, qui suppose l'institution préala-

ble du pécule légal. L'honorable M. Ménlhou l'a fort ha-

bilement défendu : il a comparé le planteur forcé de se 

dessaisir de l'esclave qui devient assez riche pour ache-

ter sa liberté, au citoyen exproprié pour cause d'utilité 

publique moyennant une juste et préalable indemnité. 

L'analogie esi frappante ; elle fournirait, s'il en était be-

soin, une nouvelle et victorieuse réponse aux réclama-

tions des propriétaires intéressés qui refusent hardiment 

à la loi la faculté de modifier les rapports séculaires du 

maître et de l'esclave. Compi endrait-on, en effet, que 

l'Etat, qui peut, au nom de l'utilité générale, expulser 

un citoyen de sa maison ou de sa terre, n'eût pas, au 

nom de la morale, le droit de faire cesser l'exploitation 

de l'homme par l'homme, et de retrancher le nègre de la 
propriété du colon ? 

Le rachat forcé, appuyé sur la légalisation du pécule, 

sera donc le pivot de la loi actuelle ; en droit, il est inat-

taquable; en fait, il servira de prime à la bonne conduite 

du noir, d'encouragement au travail, d'auxiliaire à la li-

berté. La Commission, pénétrée du sentiment de son effi 

cacité future, s'est attachée à le définir nettement, à en 

entourer l'exercice de toutes les garanties désirables; elle 
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de, quaut à présent, comme le meilleur moyen 

d améliorer progressivement le sort de la race esclave ; 

elle veut sincèrement en favoriser l'application fréquente. 

Comment se fait-il donc que M. le rapporteur ait obsti 

nement refusé de tirer la conséquence et combattu avec 
énergie la motion de M. le comte Beugnot ? 

Ou sait quels sont, relativement à la nourriture et a 

entretien de la population noire, les usages divers de nos 

colonies. A la Martinique, à la Guadeloupe, à la Guyane, 

bles du maître; il faut lui assurer la jouissance réelle 

du terrain que lui concède l'article 2 du projet. Com-

ment pourrait-il arriver à la formation du pécule, et 

par suite au rachat, si le colon s'obstinait à lui refuser la 

concession du samedi, à l'astreindre au régime de l'or-

dinaire. Qui veut la fin, veut les moyens. L'émancipation 

dans un temps plus ou moins éloigné, est la fin ; le ra-

chat et le pécule sont les moyens. La Chambre ne doit 

point souffrir que son vœu puisse être paralysé par la 

mauvaise volonté de quelques planteurs égarés ; elle est 

tenue de veiller à ce que la loi remplisse complètement 
son but. 

La discussion continuera demain sur l'amendement de 

M. Beugnot, et sur l'article 1
er

 du projet de loi. 

les 
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ude; a Bourbon, les règlemens imposés par les Lettres-
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COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audiences des 1 et 8 avril. 

LOGES RÉSERVÉES. — DROIT DES PAUVRES. 

Le spirituel écrivain qui, sous le pseudonyme de 

Pierre Durand, égaie hebdomadairement, sous le titre de 

Revue de Paris, les lecteurs des feuilletons qu'il publie, 

révélait récemment un des abus qui sont du domaine par-

ticulier de sa critique ; il s'agit de l'extrême empressement 

des èmployés de tout grade des administrations ministé-

rielles à réclamer des billets gratuits de spectacle, et de 

l'extrême facilité des directeurs à les leur octroyer. Or, 

ces billeis gratuits n'ont pas, jusqu'à ce jour, été soumis 

au paiement du dixième pour le droit des pauvres, et les 

choses seraient arrivées au point que les hospices auraient 

été privés ainsi de sommes fort considérables. Il est des 

billets d'une autre espèce qui ont attiré l'attention de 

l'administration, comme aussi susceptibles du paiement 
du droit des indigens. 

Une contrainte a été décernée, le 27 décembre 1843, 

contre M. Antony Béraud, directeur de l'Ambigu, pour 

4,200 francs, en raison du droit des pauvres à imputer 

sur des loges et places dont M. Chabrier, propriétaire de 

la salle de l'Ambigu, est en jouissance, en vertu d'une 

clause du bail de cette salle fait à M. Béraud. Or, M. 

Béraud prétendait que, s'il avait pu abandonner cette 

jouissance, il n'avait pas donné le dixième du prix de ces 

places afférent aux hospices, et il avait appelé M. Cha-

brier en garantie des poursuites de l'administration, 

la 5° chambre du Tribunal de première instance a. rajsti 

cette demande par un jugement du 17 avril 1844, ainsi" 
conçu : 

« Le Tribunal : 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble des stipulations con-
tenues dans le bail consenti au profit d'Antony Béraud, qu'il 
paie unn partie de ses loyers eu loges et entrées; c'est-à-dire 
que, s'il ne livrait pas de loges et n'accordait pas au bailleur 
un certain nombre d'entrées, il paierait un loyer plus consi-
dérable; 

» Attendu que la conséquence de cette convention est évi-
demment qu'il doit supporter tout ce qui est l'accessoire 
de la location des loges et de la concession des entrées ; que 
s'il en était autrement il y aurait au préjudice du bailleur 
une diminution de loyer qui serait contraire au sens littéral 
des conventions intervenues entre les parties, et à la com-
mune intention ; 

» Attendu d'ailleurs qu'une des stipulations du bail porte 
positivement que le bailleur sera in-iemne de toutes les 
charges qu'entraîue habituellement l'exploitation d'un spec-
tacle public; par ces motifs, le Tribunal déboute Béraud de 
sa demande, et le condamne aux dépens. » 

M. Antony Béraud s'est porté appelant devant la Cour 
de ce jugement. 

M> Paillet, son avocat, a rappelé d'abord les termes du 
bail, qui, en accordant à M. Ghabrier son entrée à toutes pla-
ces dans certaines loges réservées, sur le théâtre mêane, dont 
il lui était remis une clé, ne lui donnait pourtant pas le droit 
exprès de vendre ces billets. On remarque dans ce bail le 
soin pris au profit du notaire et de l'avoué de M. Chabrier, 
de stipuler pour eux des entrées personnelles pendant la du-
rée du bail. M. Chabrier, a dit M e Paillet, a vendu ses bil-
lets, etc'estcefait qui a éveillé la sollicitude de l'administra-
tion, laquelle, par l'organe de M. Mantoux, receveur du droit 
des pauvres, a réclamé contre!. Béraud le chiffre de ce droit 
afférent aux billets ainsi vendus. M. Mantoux rappelait dans sa 
lettre l'arrêté du Conseil d'Etat du 5 août 1831, qui ne dis-
pense du droit des pauvres que les billets purement gratuits, 
ce qui ne faisait pas de difficulté, le débat, ne s'élevant que 
sur l'unique question de savoir qui, dans l'espèce, était tenu 
de payer : mais le même arrêt constate le droit quant 
aux billets donnés en paiement da frais, ou vendus ailleurs 

; qu'au bureau. 

M8 Paillet reproduit la loi du 7 frimaire an V, qui établit l'im-
pôt en question (le dé ;ime pour tranc)en sus du prix du billet, 
pour une durée de six mois, depuis renouvelée successive-
ment ; il établit que le droit, bien que perçu au bureau par 

I- l'entrepreneur, n'est pourtant prélevé que sur la bourse du 
spectateur, en telle sorte que, lorsque l'entrepreneur ne re-
çoit aveun prix pour l'entrée du spectateur, on ne peut rien 
lui demander à lui-même. Tel est l'esprit du rapport fait 
par l'honorable M. Tripier, vice-président du Conseil général 
des hospices, à l'occasion des réclamations des directeurs de 
spectacles. 

« Il est du devoir du conseil, disait M. Tripier, de défen-
dre une perception mal connue, mal a -préciée, et sur laquelle 
l'intérêt personnel s'efforce d'égarer 1 opinion. 

» Une loi du 7 frimaire a établi un droit d'un décime par 
franc, en sus du prix de chaque billet d'entrée dans les spec-
tacles pour secourir les indigjns. 

» La nature et la destination de ce droit sont nettement 
déterminés par la loi ; il est distinct du prix du billet; ja-

mais il ne peut être confondu avec ce prix. Si les entrepre-
neurs de spectacle en font la perception, ce n 'est pas pour 

eux, c'est pour le compte des indigens. Les deniers prove-
nant de ce droit n'entrent dans la cr ; sse théâtrale qu'à titre 
de dépôt. . : 

» Qu'on cesse de répéter que ce droit est établi sur les en-
trepreneurs de theâtre ; cette assertion est inexacte, puisqu 
estperçm en sus du prix des billets; ils ne supporte 
portion de cette taxe, ils reçoivent, < omme ava, " 
frimaire, tous les produits qui sont leur propri 
servent saus le plus léger prélèvement; la ta; 
sivement sur le public. Les entrepreneurs ne 
tuer ce qu'ils ont perçu pour les indigens : àl 
tiendraient-ils uue partie de ces deniers? Si 

droit n'était pas remis aux hospices, il faudrait le suppri-
mer; le public ne devrait plus le payer; autrement, ce serait 

une augmen.ation déguisée du prix des billets, etc. (Et plus 
loin M. Tripier continue) : Non, cette loi n'a pas eu pour ob-
jet d'entraver l'industrie théâtrale; cen'est pas une taxe aussi 
modique qui peut entraver son développement, surtout lors-
qu'elle pèse sur les spectateurs et qu'elle n'atteint pas les en-

trepreneurs. Un principe plus noble, et qu'il n'est pas permis 
de méconnaître, a dicté cette loi : son but unique a été de 
soulager l'humanité. Mais de quel droit les directeurs de 
théâtre font -ils la -critique de cette taxe ? Ceux qui la sup-
portent n*ont jamais élevé la plus légère plainte; cet impôt 
surle plaisir en faveur de l'indigence est le plus conforme au 
caractère français, etc. » 

Quant à l'objection tirée par le jugement de ce nue les bil-
lets constitueraient pour partie le prix du loyer, 1 avocat ex-
pose que'M. Chabrier n'avait pas plus le droit de vendre ses 
billets, que le directeur n'était fondé à frauder le droit des 
pauvres par l'émission de billets prétendus gratuits et déli-
vrés pour paiement de frais, ou toutes autres causes onéreu-
ses. Or, c'est M. Chabrier qui, par son infraction, a donné 
lieu à la réclamation des hospices. 

Enfin, si l'on veut consulter la commune ,.intention des 
parties, le privilège de M. Béraud lui interdit la vente des 
billets ailleurs qu'au bureau, et le bail fait par M. Chabrier 
est dans le même esprit ; nulle disposition ne l'autorise à 
Vendre ses loges et ent-ées ; et, en définitive, une clause for-
melle de ce bail dispose que le preneur acquittera le droit 
des pauvres et toutes les autres charges reposant sur les ob-
jets loués. Eh bien, l'objet loué ! c'est la salle, ce sont les 
places destinées à la location à titre onéreux. Tel est, si l'on 
peut parler ainsi, le quartier de l'entrepreneur. Le surplus, 
c'est-à-dire l'objet réservé, le quartier du propriétaire, ce 
sont les loges et places retenues à son profit par le bail. S'il 
n'a pas le droit de vendre ces billets, et qu'il les vende de 
fait, c'est lui qui doit le droit des pauvres; s'il a le droit 
de les vendre, il est par là subrogé à l'entrepreneur, et prend 
à la fois les avantages et les obligations de ce dernier, y com-
pris, bien entendu, le droit des pauvres. 

A titre de moyen de considération, dit en terminant M
e 

Paillet, on a fait remarquer que M. Béraud paie un loyer 
moindre que son prédécesseur, M. de Cès-Caupenne; savoir : 
57,000 francs pour la première année, et 39,000 francs pour 
les huit anrées suivantes; le tout payable par jour, au lieu 
de 61,000 francs payés par M. de Cès-Ciupenne; et on veut 
que les billets particuliers à M. Chabrier soient la compensa-
tion de cette différence ! Mais ce qu'il faut savoir, c'est que, 
jusqu'à M. Béraud, la faillite a été de tradition pour les di-

recteurs du théâtre de l'Ambigu, et que M. de Ces-Caupeune, 
comme M. Tournemine, comme d'autres auparavant, ont suc-
combé sous les charges du bail, M. Chabrier s'inquiétant 
fort peu de cette situation, attendu que le privilège lui assu-
rait suffisammentde magnifiques loyers, M. Béraud veut évi-
ter le même sort, et c'est par ce motif qu'il résiste à l'ag 
gravation des obligations qu'il a acceptées. D'ailleurs le seu 
et véritable prix est celui stipulé àpn'ortpar le bail de 59,000 
Sr*Ka,-« ia réserve de loges et entrées, qui vient énWfté, 
n'est pas amplifiée par celui de les vendre; c'est pour lui une 
jouissance personnelle; la vente serait une infraction au' pri-
vilège comme au bail ; si M. Chabrier convertit sa jouis-
sance en une vente productive, il doit le droit des indigens, 
accessoire de ce produit. 

M
8
 Liouviile, avocat de M. Chabrier, déclare qu'il a été 

très surpris de l'étonnement manifesté par son adver-
saire quant au droit exercé par M. Chabrier de tirer un lu-
cre des billets d'entrée qui n'ont été alloués que comme supplé-
ment au prix du bail. Le sol, vendu par M. le duc d Uzès, et 
les constructions superposées qui composent le théâtre de 

l'Ambigu, sont d'une valeur de 2,600,000 francs; ce n'est pas 
un bénéfice exagéré qu'un bail de 59,000 francs, et 7 à 8,000 
francs de billets d'entrée, surtout lorsque M. de Cès-Cau-
penne payait au même titre 67 à 68,000 francs. D'autre part, 
les places concédées par l'article 36 du bail, et dont M. Cha-
brier a la jouissance sans diminution du prix du bail, sont 
une loge de cinq places aux premières de face, un petit foyer 
derrière l'avant-scèue, deux s alles aux premières d.i premier 
rang, et ce chaque jour de représentation; la loge d'avant-
scèue n» 52 une fois par semaine, trois entrées â toutes pla-
ces hors l'avant-scène, par billets signés par M. Chabrier; 
l'entrée personnelle sur le théâtre, et le droit d'y séjourner 
pendant la représentation; enfin quinze entrées personnelles 
à toutes places, desquelles M. Chabrier peut disposer en fa-
veur de personnes par lui désignées. Que veut-on qu'il lasse 
de ces trente-quatre entrées s'il ne les vend ? Aussi en a-t-il 
l'autorisation réelle, sans autre prohibition que l'emploi d'an-
nonces et d'affiches pour les vendre. Il est dans la même po-
sition que les auteurs qui sont payés en billets par eux ven-
dus publiquement. Lui-même a interdit au directeur de 
changer le tarif des places et de vendre ailleurs qu'au bu-
reau. Dans quel intérêt, si cen'est parce qu'il ne peut lui-

:
 même vendre que hors le bureau? Il ne souffre à cet égard 

de concurrence que pour les billets d'auteur, et les billets de 
bals, lesquels ne peuvent en effet être vendus que hors du 
bureau. 

M° Liouviile établit en effet que M. Chabrier a été expres-
sément, dispensé du droit des pauvres. 

M» Paillet: Sur ce dernier point, je produis un document 
important, une lettre de M. Chabrier au conseil général des 

hospices, du 14 septembre 1836, d'après laquelle, s'expliquant 
sur les loges par lui réservées lors de son bail avec M. de 

Cès-Caupenne, il ajoute: c Ces places sont destinées pour ma 
famille. Lorsque je n'en use pas, il m'arrive de les échanger 
avec mes amis contre des billets d'antres théâtres; il arrive 
aussi qu'elles sont quelquefois vendues toujours au-dessous 

du prix du bureau. Comme je désire éviter toute contestation 
pour le paiement du droit des pauvres, j'ai l'honneur de vous 
offrir une somme de 100 francs par au, à titre d'abonnement 
pour le droit des pauvret. » Il résulte de cette lettre que M. 
Chabrier savait parfaitement qu'il n'avait pas le droit de ven-
dre les billets réservés, et qu'il était tenu du droit des pau-
vres sur ces billets. Or, ce qui était exact du temps du bail 
de M, de Cès-Caupenne, ne l'est pas moins à l'égard de M. 
Biraud ; les clauses des deux baux sont les mêmes... 
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 Liouviile : Mais les baux ne sont pas au même prix, et 

la clause de dispense du paiement de tous droits de cette na-
ture ne peut être interprétée autrement que ne l'a fait le 
Tribunal de première instance. 

Après délibéré, la Cour, adoptant les motifs des pre-
mier juges, a confirmé leur décision. 

JUSTICE CM MINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE, 

Présidence de M. Grandet. 

Audience du 8 avril. 

FAIRE AFFNAER. — DÉTOURNEMENT DE SOMMES 

jtARLES AU PRÉJUDICE DES JÉSUITES. — FAUX EN 

("RIVÉE. 

Cette affaire, qui préoccupa depuis si longtemps l'at-

CONSIDÉ -

ÉCRITURE 

(ention publique, paraissait devoir- attirer au Palais une 

affhence considérable : il n'en a rien été. Jusqu'à neuf 

heures et demie il n'y avait personne aux portes de la 

salle d'audience de la Cour d'assises ; à dix heures les té-

moins sont arrivés, et parmi eux deux ou trois dames, 

dont les toilettes brillantes contrastent vivement avec les 

costumes noirs des autres témoins, presque tous ecclé-

siastiques, appelés soit par l'accusation, soit par la dé-

fense. 

Quelques avocats en rob9 se placent sur les bancs du , 

barreau. Un petit nombre de curieux occupe les ban-

quettes réservées dans l'enceinte particulière des té-
moins. 

A dix heures un quart l'accusé Affnaer est introduit. 

Il est jeune encore; sa tenue est élégante et recherchée. 

Il est vêtu d'un habit noir^ d'un gilet blanc, et porte 

une cravate de «atin noir attachée avec une riche épin-

glelle. Sa physionomie a de la distinction ; il a le front 

haut et découvert. 11 s'exprinw avec' beaucoup d'ai-

sance et en bons termes. Il promène un regard eu-* 

rieux sur l'aadi'toire. 

La Cour entre en séance. M. l'avocat- général de Tho-

rigny est chargé de soutenir l'accusation. La défense est 

confiée à M0 Nogent-Satint-Laurens. 

Sur les sièges placés derrière la Cour nous remarquons 

p'usieurs membres du Parquet, et M. le procureur-géné-
ral Hébert en habit de ville. 

L'accusé, ialerrogé pair M. le président, déclare se 

nommer Jean-Baptiste Affnaer, être âgé de 36 ans, né 

en Belgique, ex-employé des jésuites de la rue des Pos-

tes. .. = ., i. ..... ri , ... bi* > ■ j > » a VWIIIII 

Il est donné par le greffier lecture de l'acle d'accusa-

tion. Ce document est ainsi conçu : 

Affnaer, Belge d'origine, est arrivé en France vers la fin 
de 1840. Sorti récemment de la maison des trappistes delà 

Meilleraye, où il venait de faire une longue retraite, il se pré-
senta, porteur des recommandations de ses anciens supérieurs, 
aux ecclésiastiques réunis en société dite des jésuites,, et habi-
tant en commun, rue des Postes, 18, à Paris. Signalé plus 
particulièrement à la bienveillance de M.' Moirez, chargé, 
sous le titre de procureur, de gérer les affaires générales de 
cette société, tant en France qu à l'étranger, il fut bientôt ad-
mis en qualité d'employé à la comptabilité, aux appointe-
mens de 600 francs par au. 

Tel était le dénûment dans lequel il se trouvait, qu'on 
dut lui donner des vêtemens et la somme nécessaire pour le 
paiement du premier terme de son loyer. Il avait pris, rue „ 
des Postes, 7, un petit logement qu'il§occupait avec sa femme. 
Son existence modeste, son extérieur pieux et résetvé, l'exac-
titude avec laquelle il remplissait ses devoirs religieux, com-
mandèrent promptement l'intérêt et la confiance de celui 
sous les. ordres duquel ii avait été placé. 

Son traitement fut "bieiîTÔtTpôrtë à 1,800 fr. Sa femme ne 
tarda pas à quitter Paris, où elle ne revint qu'à de rares 
intervalles. 

C'est à partir d'une première séparation que tout à coup 
l'accusé, quoiqu'il eût conservé ces dehors de piété et cette 
observance des pratiques religieuses qui l'avaient si bien 
servi déjà, et qui devaient le servir plus utilement encore, 
s'abandonna, sans aucune retenue, à tous les genres de pro-
digalités et de débauches. Désormais son modeste logement de 
la rue des Postes ne pouvait plus lui convenir. Tout en se 
gardant bien de le quitter, de peur d'inspirer de justes dé-
fiances, il prit un appartement rue d'Ulm, 5, et le meubla 
avec luxe. 

Dès le mois de janvier 1843, ses désordres n'eurent plus 
de bornes; il vécut presque publiquement avec la femme 
Noël; il loua successivement pour elle, sous le nom de fem-
me Lambert, tant à Paris qu'à la campagne, des appartenons 
qui tous furent splendidement meublés à ses frais. Lui-mê-
me était connu dans tous ces domiciles sous le tio'tb> de Lam-
ber! E-i même temps il entretenait de jeunes actrices; il 
donna à l'une délies 1.000 francs par mois, des meubles 
él'égàns, une voiture à 550 francs le mois, des fêtes, dont uue 
fceuie a coûté 1,500 francs. Tant de prodigalités l'avaient pla-
cé très haut dans 1 esprit de ces femmes, dont il satisfaisait 
toutes les fantaisies. Suivant elles, il faisait les choses gran-
dement, il avait toutes les allures d'un grand seigneur, et je-
tait l'argent par les fenêtres. Au faux nom de Lambert, il fit 
succéder dans quelques circonstances le faux nom de Jean de 
Necker. Il prétendait être le neveu de l'ancien ministre de 
Louis XVI. A ceux qui s'étonnaient des dépanses considéra-
bles auxquelles il se livrait, il répondait qu'il avait 45,000 l'r. 
de rentes, que son beau-père lui donnait 25,000 francs par 
an, qu'il recevait 25,000 francs des jésuites, et qu'en outre, 
son avenir étant assuré, il dépensait le capital d'une succes-
sion qui venait de lui échoir. 

Toutes ces allégations étaient mensongères. Affnaer ne pos-
sédait aucun moyeu légitime de parer à tant de dépenses; évi-
demment il puisait dans la caisse de ceux dont ii avait trop 
facilement capté la confiance. Adroit et hypocrite, il savait 
avec habileté éloigner les soupçons que sa conduite aurait pu 
faire naître. Les courts iustans qu'il dérobait à ses passions 
étaient toujours employés à témoigner de sa ferveur, de son 
humilité et da sa persévérance dans la pratique extérieure 
de ses devoirs religieux. C'est ainsi qu'il parvint à tromper 

ses chefs à un Kl point que ceux-ci le crurent digne du titre 
de frère affilié-coadjut^ur. 

Telle était dans la maison, rue des Postes et au-dehors, la 
position de l'accusé, lorsqu'au mois de septembre 1843 M. 
Moirez, appelé à veiller ailleurs aux intérêts de la maison, 

dut quitier Paris pour quelque temps. Les fonctions de pro-
cureur furent confiées aux soins de M. Bigot, dont l'intérim 
dura jusqu'à la fia de mai 1844, environ huit mois. Le peu 
de suite qu'Affnaer apportait dans son travail, ses très fré-

quentes absences, l'irrégularité des écritures dont il était 
chargé, mécontentèrent le procureur intérimaire, moins con-
fiant que son prédécesseur. Quelques inquiétudes vagues vin-
rent parfois frapper son esprit. 11 était* loin cependant de 
soupçonner la réalité, lorsqu'un événement inattendu fit 
tout a coup connaître Affnaer , et déchira le voile dont il 
s'était si habilement enveloppé. 

Les antécédens de cet homme étaient en effet des plus fâ-
cheux : par arrêt du 16 décembre 1841, il avait .été condamné 
en Belgique, par contumace, pour faux en écrituie de com-

merce et pour banqueroute frauduleuse , à douze ans de tra-
vaux forcés, à fVxposition et à la marque. C'est pai]!s fuite, et 
eu venant chercher un asile en France, qu'il était parvenu à 
se soustraire aux poursuites et aux condamnations qu'il avait 
encourues dans son pays. 

Convaincu queeelte condamnation était iguorée en France, 
il vivait en pleine sécurité, lorsque, le 24 mai 1844, le nommé 
Bout elle, agent d'affaires à Paris, avec lequel il était en rela-
tions, vint l'avertir que la police française avait ordre de 
l'arrêter, qu'elle était sur ses traces, qu'il serait incessam-
ment conduit eu Belgique. Il ajouia que,les femmes Thibaut 
et Delplanck, qui l'avaient chargé de lui donner cet avis, 
s'engageaient, s'il voulait sacrifier une somme de 10,000 
francs, à faire suspendre Pexeqution des mandats, et par ce 

moyen à lui laisser le temps,de fuir. Affaaer, si habile lors-

Lou' 
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qu'il s'agit détromper les autres, était lui-même trompé dans 
cette circonstance. 

11 était faux qu'il fût alors l'objet des recherches de la po-
lice française. Ses prétendus amis, qui avaient surpris sou 
secret, employaient des manœuvres frauduleuses dans 1 uni-
que but de lui escroquer quelque peu de cet argent dont ils 
le voyaient si prodigue. Les auteurs de ce délit auront à en 
répondre devant les Tribunaux correctionnels. Quoi qu'il en 
soit, Affaaer , sur l'avis de Palmaert, son ami, digne associé 
de ses désordres, donna les 10,000 francs qui lui étaient de-
mandés, et bientôt il partit pour l'Angieterre avec la femme 
Noël ; Palmaert les accompagna seulement jusqu'au Havre. 

Afïuaer avait quitté Paris le 24 mai ; ce fut le 26, deux 
joure après, que les jésuites furent informés et du déména-
gement et de la fuite de leur employé. M. Bigot, effrayé d'une 
aussi brusque disparition, conçut les plus vives inquiétudes, 
et dès ses premières investigations il reconnut que des va-
leurs étrangères avatent été frauduleusement soustraites. A 
leur place avaient été substitués, dans les cotes qui les ren-
fermaient, des papiers insignifians. M. Moirez, le procureur 
titulaire, immédiatement rappelé, constata que des valeurs, 
s'élevant ensemble à 240,000 francs, avaient disparu, savoir: 
trente-sept obligations métalliques d'Autriche; neuf actions 
de la banque de Vienne, trente-six obligations de l'emprunt 
de Naples, et vingt-deux actions de la banque de Belgique. 

Affnaer était à Londres depuis un mois seulement, lorsque 
la femme Noël l'ayant quitté, il s'empressa de la suivre. 
Arrivé à Paris le 21 juin, dès le 24 il était entre les mains 
de la justice. On trouva en sa possession 230 fr. en monnaie 
d'or et d'argent, 12,500 fr. en billets de là Banque de Fran-
ce, et 12 bank-notes de la valeur de 350 livres sterling. 

Une perquisition faite à son domicile, cité Bergère, 9, a 
amené la découverte et la saisie de 22 actions de la Banque 

■de Belgique. 
Au domicile de Palmaert, rue Saint-Georges, 16, on a trou-

vé six caisses contenant des objets appartenant à Affnaer, et 
qui devaient être envoyés à son père, à Namur; onze autres 
caisses ayant même destination ont été saisies à Valencien-
nes. Affnaer, en niant la soustraction frauduleuse qui lui 
était imputée, est convenu qu'en quittant la maison des jé-
suites il était détenteur non pas de la totalité des valeurs ré-
clamées, mais seulement des 27 obligations de l'emprunt de 
Naples, de 9 actions de la banque de Vienne et de 22 actions 
.belges, faisant ensemble environ 110,000 francs. 

A l'en croire, cette somme lui avait été donnée dans le 
seul but de faciliter sa fuite et d'éviter le scandale que son 
arrestation devait causer. Il a ajouté que depuis, les jésuites 
regrettant le sacrifies qu'ils s'étaient imposé, avaient lancé 
contre lui une odieuse accusation, dans le double but de 
rentrer dans leur argent, et de discréditer à l'avance les ré 

vélations qu'ils redoutaient. , ; 
Quelque invraisemblable que soit un pareil système de 

défense, rigoureusement on comprendrait que l'accusé, avec 
cette témérité qui lui est habituelle, osât se présenter, si une 
somme de 100,000 fr. seulement avait été en sa posession ; 
mais, indépendamment des dénégations énergiques par les-
quelles les prétendus donateurs combattent ses assertions, 
tout au procès ne prouve-t-il pas qu'il a eu en ses mains des 
sommes bien plus considérables, et qu'il n'a pu trouver que 
dans des soustractions souvent répétées les moyens de se li-
vrer à cette vie de dissipation, de débauches et de prodiga-

lités qu'il est obligé de confesser ? 

Après cet exposé des faits, l'acte d'accusation réfute à 

l'avance les moyens de défense indiqués par Affnaer 

pour atténuer pendant l'instruction. Ces détails vont se 

reproduire dansfles débats. 
Pendant lr lecture de l'acte d'accusation, Affnaer pa-

raissait examiner en connaisseur les peintures remarqua-

bles qui décorent le plafond de la Cour d'assises, et 

quand les témoins se sont retirés de l'audience, M. le pré-

sident procède à l'interrogatoire d'Affnaër. 

Après quelques détails sans intérêt, l'accusé interrogé sur 
l'époque où il est venu en France, et sur le motif qui l'y ame-
nait, s'exprime ainsi : 

En 1840, au mois de mai, je suis venu à La Meil-
leraye, où je suis resté cinq à six mois. Je suis ensuite 
revenu en Belgique; mais comme je n'ai 'pu désintéres-
ser mes créanciers, ni m'arranger avec eux, je pris le parti 
de revenir en France, afin de m'y créer une industrie qui 
me procurât les moyens de payer mes dettes. J'avais une 
lettre de recommandation du père Loir, supérieur des jésui-
tes à Mons. Je ne me souciais pas trop d'user de cette lettre 
de recommandation. Cependant, je fus présenté au père Jen-
nesseau, qui m'offrit de m'envoyer dans la Haute-Loire, pour 
surveiller une exploitation de houille. C'était une place de 
3,000 fr., avec le logement, la nourriture et le chauffage. 
Pendant que cette affaire se négociait, je vis le père Moirez, 
qui me dit qu'il avait besoin de quelqu'un; que si je voulais 
me prêter à ce qifil attendait de moi, il me ferait une posi-
tion. Je lui fis connaître ce qui m'était arrivé en Belgique, et il 
me dit que cela ne l'empêcherait pas de me prendre au ser-
vice de la compagnie. J'entrai donc chez les jésuites vers le 
mois de janvier 1841, et j'y restai jusqu'au mois de novembre 
1842, sans rétribution fixe et convenue. Au mois de novem-
bre, les pères Guedde et Moirez m'offrirent de m'allouer 1 
pour 100 sur tçutes les affaires dont je passerais écriture 
pour la société, ne prévoyant pas sans doute que cette con-
vention pût avoir pour moi les avantages qu'elle a eus. Dans 
ce temps, en effet, les affaires de la société ne s'élevaient 
guère à plus de deux millions, tandis que depuis, elles ont 
atteint quatre millions cinq cent mille francs. 

En 1843, nous, avons réglé nos comptes de quatorze mois, 
et le père Moirez fut effrayé de la somme considérable qui 
me revenait. Il proposa alors de réduire mon droit de com-
mission à un demi pour cent. Mais je lni dis que j'avais fait 
des dépenses en conséquence de la commission convenue, ,et 
les choses en restèrent là jusqu'au départ du père Moirez, qui 
fut remplacé par père Bigot. En partant, le père Moirez me 
dit: i Vous vous arrangerez toujours avec le père Bigot.» 
C'est dans cette commission de un pour cent que j'ai trouvé 
les ressources à l'aide desquelles j'ai fait face aux dépenses 
qu'on me reproche. C'est aussi à t'aide da cette commission, 
qu'au mois d'octobre 1842, quand le père Moirez est parti, 
j'avais payé mes dettes en Belgique, plus de 16,000 fr. 

D. Quelles étaient vos occupations chez les jésuites ? — R. 
Je traitais les affaires du dehors et je passais les écritures. 

D. Vous ne faisiez rien pour la maison de Paris? — R. 

Non. 
D. Vous étiez chargé de tenir le livre des menues dépenses 

de la maison, que vous faisiez sur une somme de 1,000 fr. 
qu'on vous remettait; et quand cette somme était épuisée 
vous en passiez écriture. On aura peine à s'expliquer com-
ment pour ces modestes fonctions, les jésuites (se reprenant), 
les ecclésiastiques de la rue des Postes vous auraient payé 
des sommes de 30 et de 40,000 fr. par an ? — R. J'ai fait bien 
d'autres opérations. 

D. Lesquelles ? — R. Avec la maison Rothschild, et aussi 
tout ce qui se rattachait aux missions . • 

D. Mais ce qui se rattachait aux missions étrangères regar-
dait le père économe, dont vous n'étiez que l'instrument, l'a-
gent secondaire, et ce n'est pas pour le peu que vous faisiez 
d'après ses ordres qu'on vous donnait 30,000 francs par an? 
— R. Je n'étais pas un simple agent réduit au rôle de com-
missionnaire , j'étais agent d'affaires de la société. 

D. Mais cela ne paraît nullement au procès. La société avait 
un agent d'affaires : c'était M. Fauqueux. — R. J'établirai 
que M. Fauqueux a cessé d'être l'agent de la société quand 
je suis entré au service de celle-ci. 

D. Comment réglait-on l'intérêt de un pour cent que vous 
prétendez avoir été stipulé en votre faveur ? — R. Sur toutes 
les affaires dont je passais écritures. 

D. Mais encore? — R. Autant sur le prix de vente que sur 

le prix d'achat. 
D. Quelles affaires avez-vous faites? — R. Je ne peux vous 

les détailler ici ; elles sont détaillées dans les livres que je 

vois ici sous vos yeux. 
D. Il faudrait en indiquer quelques-unes, afin que nous 

pussions les suivre sur ces livres. Receviez-vous de la so-
ciété à un titre quelconque des sommes mensuelles? — R. 
J'avais, dans les derniers temps 150 francs par mois pour les 
faux-frais de toute nature que j'étais obligé de faire, les 
courses de voitures et les ports de lettres. 

D. Combien avez-vou» reçu eu tout? — K. J ai reçu en di-
verses fois des sommes assez importantes ; mais il n'y a ja-
mais eu de compte arrêté entre nous. Dans le courant de 1843 

j'ai reçu 32 mille et tant de cents francs. 
D. Vous qui teniez les livres, vous avez dû insciire les 32 

mille et tant de cent francs, et il n'existe pas dans les écri-
tures de traces de ces sommes. — R. Le père Moirez avait une 
comptabilité à part, sur laquelle il a fait figurer ces sommes. 
Les jésuites prétendent n'avoir pas d'autres livres que ceux 
qu'ils ont remis àlajustice : si vous voulez je vais vous prou-
ver que c'est de leur part un mensonge. 

D. Ainsi, vous auriez reçu environ 30 ou 40 mille francs 
par an, plus 150 fr. par mois ? — R. Oui. 

Pressé de s'expliquer sur des étrenues ou des gratifications 
de 50 francs, ou de 100 francs qu'il aurait reçus et dont le 
chiffre minime ne serait pas en rapport avec la position que 
suivant lui il aurait eue, Affnaer prétend que ces étrenues 
n'étaient pas pour lui, que c'était des sommes qu'on le char-
geait de remettre aux domestiques. 

M. le président: En suivant les mentions fpar vous inscri-
tes sur vos livres depuis votre entrée dans1 la maison, je vois 
que vos appointemens mensuels ont été successivement aug-
mentés par petites sommes. Vous avez eu 80, 100, 110, 115, 
130 et jusqu'à 150 francs par mois : or, on ne donne pas de 
ces rétributions mensuelles à un homme qui gagne 30,000 fr. 
par an. — R. Mais, Monsieur le président, il résulte de ces 
mentions que pendant cinq mois je n'ai reçu que 300 francs : 
cela ne pouvait pas évidemment compter pour mes appoin-
temens. 

D. On vous avait pris à l'essai, et cela prouve que dans le 
commencement vous aviez peu de chose et que vous avez été 
successivement augmenté. D'ailleurs, MM. les jurés apprécie-
ront ce point. Pourquoi, en arrivant à Paris, avez-vous pris 
de faux noms, celui de Necker, par exemple ? — R. Mon père 
s'appelle Affnaei-Necker. Je ne pouvais pas à Paris, sous le 
coup d'une demande d'extradition, prendre le nom d'Affnaër; 
j'ai pris le second nom de mon père : je ne crois pas avoir 
rien fait de mal. 

D. Vous vous êtes fait appeler Lambert? — R. Jamais. J'ai 
demeuré chez une dame Lambert; mais je n'ai jamais pris 
ce nom pour moi. 

D. Vous avez dit que vous étiez le cousin d'un archevê-
que ? — R. Jamais. 

D. Que vous étiez très lié avec le premier président de la 
Cour royale ? — R. Jamais. 

D. Mme Didelot en a déposé? — R. C'est un mensonge de 
sa part. 

D. Mais ce témoin ne vous en veut pas : vous viviez avec 
sa fille. •— R. Mme Didelot était arrêtée ; on la menaçait de 
la retenir en prison; elle a bien pu perdre la tête, et dire*ce 
qui n'st pas vrai. 

D. Vous avez fait des dépenses excessives. Nous avez en-
tretenu plusieurs actrices. À l'une, vous faisiez 1,000 francs 
par mois. Une autre a déclaré que vous satisfaisiez toutes 
ses fantaisies... et cela pouvait aller loin. Vous avez donné 
des fêtes, des bals, dont l'un vous a coûté 1,500 francs. 
Vous avez dépensé 120,000 francs dans un an. Il n'est pas 
étonnant que vous ayiez dit que vous aviez 140,000 francs da 
rentes. — R. Je voddrais qu'on eût recueilli toutes mes dé-
penses, pour montrer combien tout cela est exagéré. Je n'ai 
point entretenu plusieurs actrices : j'en ai connu deux, mais 
non pas à la même époque. Quand j'ai connu la demoiselle 
Florentine, elle était très gênée et on la poursuivait pour une 
somme de 800 francs. Si je lui avais donné 1,000 francs par 
mois, si j'avais satisfait toutes ses fantaisies, elle ne se serait 
pas laissé poursuivre pour si peu. 

M. le président interroge l'accusé sur le chef de l'accu-

sation relatif à la vente de neuf titres de la rente de Na 

pies, et lui reproche de n'avoir pas écrit cette vente sur 

ses livres. 

L'accusé •} Cette vente figure sur la comptabilité particu-
lière tenue par la société pour ê re communiquée à Rome, et 
à Rome seulement. Vous simplifierez beaucoup les questions, 
Monsieur le président, si vous voulez me permettre de vous 
démontrer l'existence de cette comptabilité particulière. 

D. Je ne peux vous le permettre, il s'agit maintenant d'ex-
pliquer votre propre comptabilité. Or, vos livres portent l'en-
trée de ces actions de Naples; ils devraient constater leur 
sortie : sans cela, il faut conclure que ces actions ont été vo-
lées. Vousdites que ce n'est pas par vous; c'est donc par le 
père Moirez? — B. Non, c'est par le père Bigot. Il y a une 
vente de vingt actions autrichiennes qui figure sur mes li-
vres, et l'entrée de ces actions n'y est espeedant pas., &s&j 
tionnée. 

D. C'est que probablement l'achat de ces actions est anté 
rieur à vos livres ? — R. On feuilleterait en vain les livres 
antérieurs aux miens. 

D. On a entendu vos explications ; on les appréciera. L'ac-
cusation vous reproche une omission du. même genre sur la 
vente des vingtrcinq métalliques d'Autriche. Qu'avez-vous à 
répondre sur ce chef ? — R. J'ai à fousnir une explication 
là-dessus qui sera, je l'espère, plus facilement comprise que 
ne paraissent l'avoir été celles que je viens de donner sur le 
chef précédent. Au mois d'octobre 1843, le père provincial 
écrivit au père procureur de Paris qu'il eût à tenir des fonds 
disponibles, parce qu'il s'agissait de fonder deux nou-
velles maisons, un Novical hors de France, et une Scolastiea, 
près de Laval. Pour se procurer cet argent, on vendit, mais 
en réméré, les vingt-cinq métalliques d'Autriche à MM. Roths-
child, qui versèrent 68,720 fr. L'époque du réméré était le 
mois de mars suivant. 

Avant cette époque, une personne que je crois inutile de 
nommer ici versa à la société ce qui manquait à la somme 
précédente pour faire les 100,000 fr. dont on avait besoin; 
elle retira les actions de la maison Rothschild, et elles furent 
laissées dans ses mains en garantie de la somme de 100,000 
francs qu'elle acait prêtée. 

On n'avait pas inscrit la première opération avec la mai 
son Rothschild, puisque la vente ne s'était pas consommée; 
on ne jugea pas plus à propos d'inscrire la seconde opéra-
tion qui fut faite sur ces actions. Or, qu'est-il arrivé? Les 
jésuites, quand ils m'eurent dénoncé, voulant donner plus de 
poids à leur accusation, déchirèrent quatre feuillets de leur li-
vre d'opérations, vers l'époque où ces négociation 8 s'étaient 
faites, afin de fïire croire que c'était moi qui av^is enlevé 
ces feuillets, et que je les avais enlevés pour faire d isparaître 
les traces de la vente des vingt-cinq métalliques. Eh bien ! 
les révérends pères n'ont pas tout prévu. Ils n'ont pas prévu 
et j'en rends grâces à la Providence, que les écritures étant, 
tenues en partie double, le livre de caisse devait contenir 
aussi des traces de ces opérations, si les opérations avaient 
été inscrites ; or, le livre de caisse est muet sur ce .point, ce 
qui démontre que ces opérations n'ont jamais été inscrites, 
que je n'avais aucun intérêt à faire disparaître les quatre 
feuillets qui ont été enlevés, et que la disparition de ces feuil-
lets est leur ouvrage, et non le miën. C'est une infernale ma-
chination. 

M. le président : C'est là votre prétention. Nous reviendrons 
sur tous ces points quand les témoins seront entendus. Je 
continue l'examen des faits. Le 24 mai 1844, vous avez dis-
paru en emportant un certain nombre d'actions de natures 
diverses et doat la valeur s'élève à 120,000 francs. 

L'accusé: Je reçus la visite du sieur Rousselle, l'un de 
mes amis, qui m'avertit que j'allais être arrêté a cause de 
mes affaires de Belgique. Il ajouta que mon extradition était 
demandée; qu'elle était accordée, et qu'on allait donner un 
grand éclat à mon arrestation, afin de donner par là satis-
faction à l'opinion publique, qui était alors vivement excitée 
contre les jésuites. Il me dit qu'il y avait un moyen de tout 
arranger; qu'il fallait pour cela que je donnasse 10,000 fr. 
à une persowne de qui tout dépendait. Je demandai le temps 
de réfléchir et d'en conférer avec mes supérieurs. 

Le soir même j'en parlai au père Bigot, et je lui dis que, 
pour éviter tout éclat fâcheux, je voulais aller au-devant de 
toutes les réclamations, et partir pour la Belgique. Il me dis-
suada fortement de ce projet, et m'engagea à passer à l'é-
tranger. € Mais, à l'étranger, il me faudra de l'argent pour 
vivre. — Nous vous en donnerons. — Combien ? — Voici 
ma promesse que je vais vous signer... > J'interrompis le 
père Bigot, et lui dis que des promesses ne suffisaient pas, et 
que je voulais de l'argent comptant. C'est alors qu'il ouvrit 
un portefeuille, qu'il en retira les titres qu'ensuite on m'ac-
cusa d'avoir volés, et qu'il me les remit. Quant à moi, j'au-
rais bien préféré aller en Belgique purger ma contumace ; je 
me suis sacrifié pour eux en n'y allant pas, et voilà comme 
j'en suis récompensé! 

D. Ainsi, c'est par dévoùment pour les jésuites que vous 
leur voliez 120,000 francs? 

L'accusé, vivement ; Ces 120,000 francs n'étaient pas une 

compensation suffisante du déplaisir que j'éprouvais en n'al-
lant pas purger ma contumace. 

D. Vous êtes exigeant. Mais quel intérêt avaient donc les 
jésuites à vous empêcher d'aller en Belgique? Il me semble 
qu'il leur importait, au contraire, que vous vous fissiez re-
lever de la condamnation prononcée contre vous, leur agent? 
—R. Les jésuites en ont sans doute jugé autrement, puisqu'ils 
m'ont détourné de ce projet. 

D. Mais qu'est-ce que cela pouvait leur faire ? — R. De-
mandez-le au P. Guedde. 

D. Je vous répète qu'il était plutôt de leur intérêt de vous 
laisser partir pour la Belgique. — R. La preuve que ce n'é-
tait pas leur intérêt, c'est qu'ils m'ont donné de l'argent 
pour m'en détourner. Si j'avais été coupable, est-ce que je se-
rais revenu de Londres à Paris le 21 juin? 

M. le président : Mais vous n'étiez pas très rassuré en 
revenant à Paris, car vous vous êtes tenu soigneusement ca-
ché. — R. Caché ? mais j'allais tous les jours dîner dans 
les restaurans publics ; j'allais au spectacle, et c'est à l'Opéra 
que j'ai été arrêté. Je ne me cachais donc pas. Je suis arrivé 
à Paris le 21 juin ; j'ai fjjt vendre les actions le même jour, 
et je n'ai été arrêté que le 28. J'aurais donc pu quitter Pa-
ris et emporter l'argent de ces actions. 

M. le président fait passer à MM. les jurés un plan de 

la maison des jésuites de la rue des Postes, et explique 

ensuite, par la disposition des lieux, la possibilité que 

peut avoir eue l'accusé de commettre la soustraction de 

titres qui lui est reprochée. L'accusé combat les raison 

nemens à l'aide desquels l'accusation prétend établir sur 

ce point sa culpabilité. Cette partie du débat ne peut être 

reproduite, en l'absence du plan que nos lecteurs n'ont 

pas sous les yeux. 

L'accusé termine ainsi cette partie de ses explications 

Je n'ai point caché mon départ, comme on le prétend. J'ai 
renvoyé mes clés à M. Bigot, et je lui ai fait remettre aussi 
un exemplaire du roman de Maria Stella, que l'un des pè-
res m'avait prié de garder chez moi, parce qu'il ne voulait 
pas, disait-il, qu'on aperçût cet ouvrage chez lui. 

D. Vous avez écrit une lettre au père Cahier, dans laquelle 
vous lui dites : « Mon départ a bien dû vous étonner, etc. » 

B. Je n'avais pu, en effet, l'informer de mon départ. Le 
père Bigot m'avait fait promettre de garder là-dessus le se-
cret le plus absolu. 

D. Vous svez renvoyé de Londres un billet à ordre de 
3,000 francs? — R. Oui, pour payer 4,000 francs dont j'étais 
resté débiteur. 

D. Vous l'avez renvoyé parce que vous ne pouviez en faire 
aucun usage. C'est ce que font les voleurs quand ils ont pris 
des titres dont ils ne peuvent se servir. — R. Pardon, vous 
commettez une grave erreur. Ce billet n'était pas à l'ordre 
d'un tiers, mais à mon ordre : c'était ma propriété et j'en 
pouvais faire usage. 

M. le président lit ensuite plusieurs lettres fort longues de 
l'accusé au père Moirez, dans lesquelles il lui parle des dou-
ceurs de sa retraite de la rue d'Ulm, des prières qu'il adres-
se à Marie, à la Bonne-Mère, et où il se félicite d'être retiré 
du monde, où l'on fait de si tristes naufrages. 

S'adressant à l'accusé : Et vous écriviez cela quand vous 
viviez dans la débauche, entouré de trois actrices que vous 
entreteniez! 

L'accusé : Trois actrices ! 
M. le président : Mettons-en deux (on rit); ce sera encore 

une indigne hypocrisie de votre part. 

Après la lecture de quelques autres lettres du père 

Bigot et du père Moirez à l'accusé, l'audience est suspen-

due à une heure. 

A la reprise de l'audience on fait entrer le premier té-

moin. 

Un ecclésiastique se présente, et reste debout devant la 
Cour. 

M. le président : Huissier, je vous ai donné l'ordre dans le-
quel je veux faire entendre les témoins. Faites venir M. Moi. 
rez. 

Le témoin introduit se retire en saluant. 
Le père Moirez s'avance; il paraît très souffrant; on lui fait 

avancer un siège, et sur l'invitation de M. le président, le 
témoin s'assied. 

M. le président :. Dites vos noms, âge, qualité et demeure. 
Le témoin : Amand Moirez, âgé de quarante-quatre ans, 

prêtre, rue des Postes, 18. 
M. le président : Rendez compte à MM. les jurés de ce qui 

est à votre connaissance relativement aux faits dont Affnaer 
est accusé. 

Le témoin : Affnaer nons est arrivé à Paris dans le mois de 
décembre 1840 ou de janvier 1841, recommandé par un de nos 
pères de Belgique. Nous n'avions besoin de personne dans les 
premiers temps de son séjour ; nous l'avons aidé de différen-
tes manières. Mais ayant eu ensuite besoin de quelqu'un pour 
tenir les écritures de la procure dont j'étais chargé, et en pré-
sence de la recommandation de notre confrère de Belgique 
et des relations de M. Affnaer avec un père de la Trappe de 
la Meilleraye, je l'ai investi de cet emploi. Son attitude et 
son langage lui ont attiré trop légèrement sans doute toute 
ma confiance, et j'avoue que j'ai à me reprocher à cet égard 
non seulement toute ma confiance, mais cellsde toute la mai-
son, qui en a été la suite. 

J'avais cru remarquer en M. Affnaer de l'attachement pour 
moi : je ne dissimulerai pas que je l'aimais sincèrement. Ma 
confiance s'est accrue par les services qu'il rendait avec in 
telligence, et, j'avais cru, avec fidélité. Je lui ai laissé une 
double clé de la chambre dans laquelle je travaillais. Ce 
pendant il n'a jamais été caissier, il était simplement chargé 
des écritures et de quelques achats qui ont été nombreux. 
Quand j'ai quitté Paris, en 1843, j'ai laissé Affnaer à mon in -
térimaire comme un homme qui méritait toute sa confiance. 
Je n'ai rien su de plus, jusqu'au mois de mai 1844, où l'on 
m'a annoncé sa fuite ; alors j'ai été informé qu'il avait pris 
les valeurs que nous avions, soit en dépôt, soit à d'autres ti 
très, et qu'il avait à peu près tout enlevé. On nous dit qu'il 
s'était réfugié en Allemagne ou en Angleterre. Nous en in-
formâmes la police, mais nous ne déposâmes une plainte ré-
gulière que lorsque nous sûmes pertinemment qu'il n'était 
plus à Paris. 

D. Il paraît qu'une obligation de Naples a été vendue par 
lui le 28 juillet 1843. Comment s'en est-il emparé? — R. Ce-
la lui était facile par suite de la confiance que j'avais en lui ; 
je laissais négligemment sur ma table la clé de l'armoire 
dans laquelle étaient renfermées les valeurs. 

D. Affnaer faisait de grandes dépenses. Il ne demeurait 
pas loin de chez vous; ne vous en êtes-vous pas aperçu? 
N'alliez-vous pas chez lui quelquefois? — R. Je suis allé chez 
lui quand il était malade. J'ai vu là un assez beau mobilier, 
mais je n'en ai pas été surpris, parce que je savais qu'il était 
d'un pays oùTon aime les beaux meubles, les beaux tapis. Il 
me disait que son beau-père lui avait fait cadeau de tel 
meuble, et sa sœur de tel autre... 

D. Vous a-t-il dit pourquoi il avait quitté la Belgique? — 
R. Non, Monsieur; le confrère qui nous l'a recommandé nous 
a dit qu'il était obligé de quitter la Belgique pour ses affai 
res.Nous pensions que c'étaient des affaires qui se termine-
raient très simplement. 

D. Avez-vous su qu'il avait été condamné en Belgique ? — 
R. Non. Il a été condamné un an après son entrée chez nous. 
Si nous l'avions su, nous n'aurions pas demandé autre chose, 

D. Il dit que vous le saviez. — R. J'affirme que je ne l'ai 
jamais su. 

D. L'accusé prétend qu'il avait 1 pour 100 sur toutes les 
affaires qui se traitaient dans votre maison? — R. Cette as 
sertion est complètement inexacte ; j'affirme que je ne lui ai 
jamais proposé cela, et que je n'eu ai jamais eu la pensée 

D. Ii prétend que vous lui avez fait faire des écritures dont 
le but était de dissimuler la vente de douze métalliques 
d'Autriche ? — B. Jamais je ne lui ai fait faire aucune écri-
ture, ni petite ni grande, qui n'ait été l'expression de la vé-
rité. 

M. le président : Affnaer , qu'avez-vous à dire ? — R. Je 
persiste dans ce que j'ai dit. 

D. Vous voyez que vous êtes en contradiction avec le té 
moin ? — R. J'ai dit la vérité. 

D. Y avait-il des livres autres que ceux qui ont été soumis 
à la justice? — R. Il n'y avait aucun livre qui relatât aucune 
aune opération. J'affirme qu'aucune opération n'a été faite en 
dehors de celles qui sont portées sur ces livres. 

L'accusé prie M. le président de faire représenter au té 

moin une page contenant un compte de placement et d 
demander si elle a été écrite de son temps. ' e 'u i 

Le témoin : La page qui m'est ici présentée est de M 
ture de M. Bigot. ° 1 

Affnaer : Ah ! c'est que ce n'est pas cette page-là. 

On représente au témoin la page qu'indique l'accusé d> 
manière plus positive. B Q une 

Le témoin : Je ne puis répondre de l'exactitude ah« i 
de ces chiffres-là, mais je crois le total exact. tt0S<>lUe 

L'accusé dit que le revenu de ces sommes devait ser : 
l'entretien du Scolasticat de Laval et du Noviciat d'F * 
heim, et qu'on en faisait un compte à part. '■sen. 

M. Moirez, dit-il, nie qu'il y ait un autre compte Eh h 

les livres sont de deux ans au moins. Comment se 'fait-il " " 
le compte du Noviciat et du Scolasticat n'v fleurent „ , < ' |J8 

fois? \, 1 Uu ne. 

M. le président : Y avait-il un registre particulier d 
compte de Scolasticat et de Noviciat? — R. Non ArJre ua 

le président. "'
 Mons

'eur 

D. Comment était réglé ce compte-là? — R.H figurait d 
un compte général dit Compte de province. S'il n'y ava't 3 

été porté, je dirais que c'est une nouvelle infidélité du te ^S 

de livres. neu f 

Affnaer-: Voulez-vous demander à M. Moirez si je don 
des étrennes à Joseph? — R. Il donnait des étrennes à J â 's 

Mais moi, je donnais directement mes étrennes à Josenn'6'^' 
D. (au témoin.) Vous aviez une grande confiance 

cusé? — R. Oui, Monsieur. Je vous répète que ma"confi a°~ 
est allée en augmentant jusqu'au dernier moment «t ^ 
j'avais pour lui une vive affection. et <î«fl 

Affnaer : Je l'ai cru jusqu'au jour de mon arrestation 
Un juré : Quel était le montant des annnint» 

d'Affnaër ? W'nwmeiis 

Le témoin : Affnaer a eu pendant quelque temps de 
pointemens au-dessous de 1,200 fr., mais cela a dur<s Sa')" 
Je lui ai donné 100, puis 110,puis 125 f. A mon dé

Da

 P6U ' 
lui ai donné 150 f.,les livres en font foi. Jamais il n'a '9 

dehors de ces appointemens aucun bénéfice ni aucun d^ 611 

D. Sur quoi était-il payé ? — R. Sur les opération» ™}}' 
faisais pour les missions. que je 

D. N'avait-il pas une petite caisse de comptabilité'' 
Oui, elle n'a jamais dépassé 2,000 fr. • *"" R. 

M. le président : Affnaer, vous aviez un carnet po
ur 

caisse. J'y lis que vous avez prélevé 110 f. pour vos aD°-

temens de décembre. Ppoin-

Afe Nogent-Saint-Laurent : Monsieur le président ie v 
prie de demander à M. Moirez s'il ne connaissait ti»*'ii î
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ment d'Affnaër. P le l0&-

M. Moirez : J'ai déjà fait connaître que j'y étais allé J 
lui en ai demandé le prix ; il m'a dit qu'il avait été réduit 
pour lui à 560 fr. Je lui ai fait remarquer qu'il était tro 
grand pour lui; il m'a répondu qu'il attendait sa mère sa 
sœur, son beau-père, et que plusieurs pièces étaient dispo-
sées de manière à pouvoir être détachées de l'appartement 
après leur départ. Je prierai M. le président de vouloir bien 
remarquer que l'appartement rue d'Ulm n'était pas l'appar-
tement meublé avec beaucoup de luxe dont on a parlé, fl y 
avait aussi l'appartement de la rue Monsieur-le-Prince' où 
comme de raison, je ne suis jamais allé. 

Affnaer : Je restaisrue des Postes; j'occupais là, aun°7 un 
petit logement qui me suffisait, et que je payais 300 fr.' M. 
Moirez m'engagea à prendre un nouveau logement, qu'il m'in-
diqua lui-même : c'était l'appartement delà rue d'Ulm. Les 
jésuites craignaient des visites domiciliaires, à cause des 
circonstances du temps. Us redoutaient d'être forcés de se 
séparer les uns des autres. M. Moirez voulait me faire prendre 
un appartement dans lequel il serait, en cas de besoin, venu 
se réfugier. On savait que je lui étais très attaché. 

M. Moirez : Monsieur le président, c'est la première fois de 
ma vie que j'entends parler de cela. 

D. (à l'accusé) C'est précisémeut parce qu'on savait que 
vous étiez très attaché à M. Moirez qu'il n'aurait pas songé à 
se réfugier chez vous. 

Un juré : Je prie M. le président de demander encore à 
Moirez s'il n'y avait pas d'autres registres que ceux qtii 

étaient tenus par Affnaer? 
M. Moirez : J'affirme en ma conscienee, et sous le serment 

que j'ai fait, que les registres tenus parAffnaer contiennent 
toutes les recettes et toutes les sommes qui sortaient. J'avais 
une sous-division du compte des provinces; mais il contenait 
toutes les opérations que je faisais. (Le témoin va s'asseoir.) 

M. Louis-Henry Bigot, prêtre, rue des Postes, 18 : J'étais 
dans la maison de Paris un an avant d'être ehargé de la pro-
cure de province. Ce fut à la fin de septembre 1843 que je 
pris la suite des affaires du père Moirez, ou plutôt que je 
fus chargé de le remplacer durant une absence qu'il allait 
faire. Je devais avoir beaucoup de relations avec M. Affenaer, 
à cause du peu d'habileté que j'avais dans la tenue des li-
vres en partie double. M. Moirez me l'avait indiqué comme 
na homme digue de toute ma confiance. Je comptais donc 
sans limites sur le concours de M. Affenaer. Je lui dis même 
que sans son aide je ne pourrais pas m'en tirer. 

Peu de temps après le départ de M. Moirez, je m'aperçus 
que les registres n'étaient pas en ordre. Je pressai M. Aff-
naer de les régulariser; je ne pus pas obtenir qu'il le fît. Le 
journal était en retard, et son sommier l'était bien plus... 
Faut-il, Monsieur le président, qué je continue? 

M. le président : Continuez ! N'a-t-il pas été vendu pes ac-
tions par votre ordre? — R. Oui, dix-huit actions de Vienne. 
M'étant plus tard aperçu de l'absence de certaines métalli-
ques, je demandai, d'un ton un peu vif, ce qu'elles étaient 
devenues. Affnaer devint rouge, et montra une émotion 
que je pris en bonne part. Il me dit que le père Moirez les 
avait fait vendre. J'en fus content, parce que cela me délivra 
d'un soupçon qui m'était passé par la tête et qui me parut 
injurieux pour un homme qui remplissait si bien ses de-
voirs religieux. Je n'ai plus pensé à ces métalliques détour-
nées. 

D.I1 prétend que c'est à vous-même qu'il a remis les 106,000 
francs provenant de la valeur de ces métalliques. — R. Non, 
Monsieur. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire? 
L'accusé : C'est bien à M. Bigot que j'ai remis des 106 ,OUU 

francs. 
M. le président : Toujours est-il que ces 106,000 francs 

manquent dans la caisse. 
L'accusé: Je ne puis pas répondre à cette question. 
M. le président. — Que s'est-il passé le 24 mai ? , 
Le témoin : Le 24 mai... le vendredi d'avant la Pentecôte. 

M. le président : Oui, le vendredi d'avant la Pentecôte. 
Le témoin : Ce jour-là j'avais prié M. Affnaer d'aller tou-

cher une traite chez M. Laffitte-Bloum. Le soir, il revint vers 
six heures et demie ou six heures trois quarts. Cette heur 
était insolite pour lui ; il était ému, échauffé, haletant-

lui demandai ce qu'il avait. Il me dit : « C'est que j'ai en' 
tendu la cloche qui vous appelle à un exercice de c

oB>
m

 " 

nauté"; j'ai cru que vous fermeriez les deux portes, celle 
votre chambre et celle de la première pièce dans laquelle j 

travaille, et j'ai voulu profiter d'une heure de jour Pour [
é 

vailler. Je le laissai : j'allai à cet exercice de communau > 
qui dura une heure, une heure etdemie. Je revins pourpf 
dre mon repos, ne me doutant pas que des soustracti 

avaient été faites. Le lendemain, ne voyant pas venir
 M,

g
oD 

naer, j'envoyai l'employé de la procure le demander. » ^ 
portier dit qu'il était malade. On y retourna vers midi ; 
portier répondit qu'il était allé chez son médecin. Le sem 
se passa ainsi sans que le visse. . i

e 
Le lendemain, au moment où j'allais à un sermon qu ̂  

devais prêcher à l'église Saint-François, Joseph me dit : « 
fait un inventaire chez M. Affnaer; il est dans de m?,uv j: \

e 
affaires. » Ça me donna un soupçon. Je me dirigeai ye 
placard où étaient les titres, la seule chose qui pût le te ^' 
Je m'apperçus alors qu'il y avait eu détournement, ce qu 
causa une fâcheuse émotion. Mais comme une heure ae 
ou de moins ne pouvait rien faire puisque le vol et.ai _ 

sommé, je refermai l'armoire et j'allai prêcher. A mon
.

T „
r
es-

je pus constater les détails du vol, ce qui me fit une '"lé-
sion pénible, car cela me parut un vol habilement P»

3 
dité. Quand je vis qu'on avait placé des papiers însig!'

 rS 
ayant !e même aspect et la même épaisseur que les v

 ieB
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détournées dans les enveloppes pour faire croire que c ^ 
les valeurs. Cette découverte me fit une impression pm ^ 
loureuse encore que celles que j'avais ressenties jusqu 

M. le président : L'accusé prétend que le 24 mai
 1

 ^
ndet 

venu vous apprendre qu'il était sous le coup "un
 { 

d'extradition et qu'il serait jugé en Belgique ; qu alOj. 

éviter cela dans l'intérêt de votre ordre, et après a>«' 
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sulté un supérieur, 
francs de valeurs. 
KrBiaot: J'éu 

v«us lui auriez remis pour cent mille 

M Bigot : J'étais très peu satisfait de la manière dont il 
ait ses livres, cela produisait en moi un mécontentement 

îfhituel Je ne voulais pas lui donner 50 fr. d'étrennes à Pâ-
ques, et' j'aurais été lui donner.... Combien?... Cent mille 

^tf* le président : Vous les lui auriez donnés parce que vous 

étiez effrayé de l'arrestation d'un homme à votre service ? — 

R. Non. ,. .
 f

 . 
Affnwer entre dans d'assez longues explications pour îaira 

res
sortir les contradictions qui existent, selon lui, dans la 

version du témoin : M. Bigot, dit-il, prétend qu'il m'a en-
voyé chercher le dimanche, et que mon portier a dit que j'é-
tais malade et chez mon médecin; mon portier n'aurait pas 
répondu cela, car il savait que j'étais parti. 

M. Bigot dit que je l'ai abordé en lui disant que j'avais en-
tendu la cloche qui l'appelait à an exercice; on n'entend pas 
]
s
 cloche de la rue. J'arrivais tout soufflant, tout haletant, et 

;
e
 lui aurais donné pour excuse que je voulais prefiter d'une 

heure de travail.... 
M, Bigot, qui est un homme très sérieux, très exact, qui a 

beaucoup d'ordre, ne se trouble pas, ne s'émeut pas quand il 
découvre le vol. Il va prêcher ! 

D'un autre côté je suis accusé d'avoir pris 100,000 francs. 
Le cas dans lequel je me mettais était aussi grave que si j'a-
vais pris 500,000 francs. Eh bien ! il y avait là des rentes 5 
nour 100 et 3 pour 100, des actions de l'emprunt romain, le 
tout montant à 4 ou 500;000 francs. Je ne comprends pas ce 
oui m'aurait empêché de tout prendre. (Rires dans l'audi-

rc ) 
D. Que vous aurait dit le père Bigot en vous donnant les 

100 000 francs? — R. Je suis arrivé tout essoufflé, tout hale-
tant'

-
 il m'a demandé ce que j'avais, je lui ai répoudu qu'un 

grand malheur venait de m'atteindre, que l'extradition avait 
été obtenue contre moi, qu'il me faudrait 10,000 francs pour 
partir. J 'ai ajouté ce que m'a dit Rousselle, qu'on voulait 
faire de mon arrestation une cause de scandale. 

M. Bigot m'a dit alors qu'il voulait consulter ses supé-
rieurs. U m'a quitté; il est revenu un quart d'heure après; 
il m'a dit que j'aurais ces 10,000 francs. Il m'a engagé à fuir, 
et nommément à aller en Angleterre. Je lui ai objecté qu'en 
Angleterre je serais sans ressources; qu'en arrivant au Ha-
vre, j'aurais peut-être besoin d'autres 10,000 francs pour 
pouvoir m'éloigner. C'est là-dessus que le. père Bigot m'a re-
mis toutes les valeurs. 

M. Bigot : Le sieur Affnaer sait très bien que ces valeurs 
ne m'appartenaient pas ; qu'à défaut de titre, ceux auxquels 
ces valeurs appartenaient avaient action sur lui. En homme 
de sens et de conscience, il aurait donc dû me demander un 
titre qui mît sa responsabilité à couvert, si je les lui avais 
confiées. 

M. te président : Vous déclarez que vous ne lui avez pas 
remis ces valeurs ? — R. EU ! certainement non ! 

Un juré: L'accusé n'aurait-il pas renvoyé le jour de son 
départ, par son domestique, des livres que le témoin lui avait 
confiés? — R. Je ne m'en suis pas aperçu. 

Le même juré : Lorsque le témoin à succédé à M. Moirez, 
y a-t-il eu entre eux une reddition de compte? — R. J'avais 
pris connaissance des valeurs numéraires ; quant à la valeur 
en titres, j'étais fort peu familier avec ces sortes de rentes 
J'avais besoin de M. Affnaer. 

Un autre juré: Qni détachait les coupons des titres pour les 
recevoir ? — R. M. Affnaer. 

Un troisième juré:' Pendant que le témoin était gérant de J 
la maison, a-t-il reçu les intérêts de certaines des valeurs?— 
R. Oui, des coupons belges. 

Af» Nogent St-Laurens: M. Moirez a dit que les valeurs 
étaient simplement dans des dossiers en papier, et non eu 
portefeuille. M. Bigot les a mises dans un portefeuille : aloFS 
il a manié lui-même ces valeurs, il les a eues dans les mains? 

Le témoin reconnaît que c'est lui qui a mis les valeurs dans 
ce portefeuille. 

M" Nogent Saint-Laursnt ; M. 'Bigot conteste-t-il qu'il ait 
touché au mois d'octobre 1843 des coupons de métalliqnes 
d'Autriche ? — R. Oui, Monsieur; je n'en ai aucune corn 
naissance. 

M. Paul-Etienne-Achille Guiddc, prêtre, rue des Postes, 18, 
fait une déposition qui confirme celle des précédens témoins. 

Af. le président : Affaaer prétend que c'est le père Bigot 
qui, au moment de son départ, lui a remis pour environ 
100,000 francs de valeurs. — R. L'assertion est entièrement 
fausse. 

D. Qu'est-ce qui vous le fait supposer? — R. C'est qu'il 
n'aurait jamais pu disposer de cette somme ni d'aucune 
autre sans l'assentiment de ses supérieurs. 

D. Aviez-vous un intérêt très grand à ce que Affnaer ne 
fût pas traduit devant les Tribunaux belges? — R. J'ignore. 
Je ne vois pas quel intérêt nous pouvions avoir à ce qu'il 
ne fût pas traduit devant les Tribunaux de Belgique... s'i" 
le méritait. 

L'accusé : Devant le juge d'instruction le témoin a dit que 
la maison avait un grand intérêt à cela. 

M. le président lit la déposition écrite du témoin, qui ré-
pond à M. le jugej d'instruction, l'interrogeant sur la remise 
des 100,000 francs de valeur à la fuite d'Affaaer : c Le cas, s'il 
se fût présenté, m'eût paru tellement grave que je n'aurais 
pas osé prendre sur moi de le décider. » 
M. le président : Qa'avez-vous voulu dire? 
Le témoin : J'ai voulu dire que je n'aurais pas osé|prendre 

sùr moi d'autoriser la remise de 100,000 francs si le cas se 
fut présenté; je ne parlais que de cette remise. 

M. Frédéric-Marie Humphry, prêtre, rue des Postes, ne fait 
connaître aucun fait nouveau. 

M. Marie-Edmond-Autoine Dabadie, prêtre, rue des Postes, 
déclare n'avoir pas connaissance de ce fait que le père Bigot 
aurait remis cent mille francs de valeurs pour soustraire Aff-
naer au mandat d'extradition. 

Le sieur Joseph Gathon, commissionnaire, est introduit 
C'est l'employé de la procure quia trouvé dans une petite 
pièce à côté du bureau d'Affnaër, des coupons qu'il avait 
laissé tomber. 

M. Pierre Fauqueux, agent d'affaires : La 26 mai M. Bigot 
est venu me trouver, ne connaissant pas très bien le cours 
des valeurs soustraites; il voulait savoir quel préjudice avait 
été causé à sa maison. 

D. Avez-vous cru qu'Affuaer eût 1 pour 100 sur toutes les 
i"ecettes et dépenses de la maison ? — R. J'ai toujours pensé 
que cela n'était pas, qu'il avait un simple traitement. 

■ M. Victor Janet , libraire, rue du Bac, 96 : L'accusé était 
secrétaire du procureur. C'est ainsi qu'il m'a succédé. Il te-
nait les écritures comme je le faisais avant lui. 

D. Quel était votre traitement ? — J'avais 1,200 fr. par an. 
D. Quel était son traitement à l'accusé ? — En entrant 600 

'rancs. Il avait été posté graduellement jusqu'à 1,800 fr. 
D. Il prétend qu'il avait 1 pour 100 sur les recettes et dé-

penses? — R. Vers l'époque où. je suis sorti, je faisais les 

achats de la maison. On me donnait 4 pour 100 pour cela. 
Wa ne dépassait pas 100 fr. par mois. 

M. Robert Albrecht : Je me suis rencontré dans un endroit 
Public avec l'accusé; c'était au commencement de 1843. 

D. Faisait-il beaucoup de dépense? — R. Il dépensait de 
1 argent. 

, D. Faisait-il des dépenses très considérables? — R. Oui, 
Monsieur. 

D- Vous a-t-il dit quel était son revenu? — R. Oai, il m/a 
expliqué qu'il avait à peu p<-ès 40,000 francs de rente. 

L accusé : J'ai peut-être dit que je gagnais 40,000 francs ; 
mais je n'ai pas pu parler de rentes. 

Le témoin : Il m'a dit que son oncle lui donnait 35,000 fr. 
P'o.voQaut d'une succession, sa mère 10,000 fraacs, et qu'il 

étirait 7,500 francs d'ua emploi au ministère de l'intérieur. 
, M. Rousselle dit sur la demande que lui fait M. le président, 
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 était riche? — R. Oui, Monsieur, 
a-dire qu'il n'avait pas besoin demeledire, je le voyais 

D. Ne vous a-t-il pas dit pourquoi il avait été détenu en 
Belgique? — R. Oui, parce que son beau-père avait créé une 
mine factice (Rires dans toute la salle) dans laquelle on avait 
introduit du charbon en grande abondance. 

11 ajoutaqu'on s'était adressé aux personnes les plus émi-
nentes de Belgique, qu'on avait placé pour deux millionsd'ac-
tions; mais que quand la fraude avait été découverte, il avait 
fallu prendre la fuite. 

Affnaer : Je n'ai rien dit de semblable à M. Rousselle. 
Quand il m'a appris que j'étais sous le coup d'un mandat d'ex-
tradition, il connaissait très bien mon affaire. Ce qu'il vous 
dit est un conte. 

M. Roueselle: Quand je suis venu lui dire qu'on avait 
ob:enu contre lui un mandat d'extradition pour une affaire 
très sale, il m'a dit : c Ah ! je sais ce que c'est. » C'est alors 
qu'il m'a parlé de la mine. Il l'a dit aussi au colonel Pal-
maert. 

M. le président : Vous êtes prévenu, à cette occasion, de 
lui avoir escroqué 1,000 francs. 

Af. Rousselle : J'en suis prévenu, c'est très bien... (Hila-
rité.) 

Le témoin donne ici des explications justificatives. 
Un juré : Comment avez-vous su que l'accusé était sous 

le coup de ce mandat? — R. Je l'ai su par quelqu'un qui 
se disait attaché à la police, par une dame Desplantes. 

M. le président : Ah oui ! cette femme Desplantes, une 
femme Thibaut et vous, êtes renvoyés en police correction-
nelle pour cette escroquerie, parce qu'il n'est pas plus permis 
d'escroquer un escroc que toute autre personne. 

Le témoin raconte comment cette confidence lui a été faite 
par les femmes Desplantes et Thibaut, et dit qu'elles exi-
gèrent 10,000 francs. Affnaer, dit-il, voulait me donner en 
sus 3,000 francs pour moi. Je refusai; au lieu de 10,000, je 
n'en remis que 6,000 à Mme Thibaut, en lui disant que les 
4,000 autres seraient remis à M. Affnaer. Mme Thibaut me 
dit : « Eh bien ! monsieur, c'est bon ; nous nous en rap-
portons à ce que vous nous avez dit. » Plus tard, Mme, Des-
plantes s'est sauvée en volant à Mme Thibaut plusieurs effets ! 
(Rires dans toute la salle.) 

M. le président: Vous expliquerez tout cela devant les ju-
ges qui doivent connaître de votre affaire. 

Le sieur Berjot, concierge, rue des Postes, 7, a fait autre-
fois le ménage du sieur Affnaer, qui vint demeurer dans;cette 
maison lors de son arrivée à Paris. 

Af. l'avocat-général : Vous avez dit qu'il recevait des ) per-
sonnes peu honorables. — R. J'ai dit que parmi les personnes 
qui venaient chez lui aucune ne me paraissait d'une haute 
classe, parce qu'en plaisantant on lançait des mots qu'on ne 
se permettrait pas dans la grande société. 

Le témoin a eu en sa possession un trousseau de clés que 
Joseph a déposé chez lui le 24 mai. 

On introduit la jeune femme qui a suivi Affnaer en Angle-
terre; sa vue excite dans l'auditoire un vif mouvement de 
curiosité; elle est mise avec assez de simplicité. C'est une 
femme dônt'le visage respire la santé; ses yeux sont grands 
et doux. 

M. le président : Votre nom et votre âge ? — R. Albertine 
Noël, vingt et un ans. 

D. Votre état? — R. Je n'en ai pas. 
D. Votre demeure ? — R. Rue Saint-Lazare 

M. le président : Vous pouvez vous asseoir si vous voulez 
Le témoin s'assied et paraît éprouver un moment de trou 

ble dont elle se remet bien vite. 

D. Que savez-vous sur le compte de l'accusé ? vous avez de 
meuré avec lui? — R. Non. 

D. Vous avez eu des relatiosn avec lui, à quelle époque ? — 
R. Au mois de décembre 1842. 

D. Où vous a-t-il logée ? — R. Rue des Quatre-Vents 
d'abord. 

D.N'avez-vous pas resté rue Monsieur-le-Prince? — R. Oui. 
D. Quelle dépense faisait-il avec vous ? 
Le témoin se tait. 

D. Faisait-il beaucoup de dépense avec vous? — R. Non, 
Monsieur, il ne faisait rien d'extraordinaire. 

D. Il en faisait du moins avef. d'autres?—R. On me l'a dit 
depuis; je l'ignorais. 

D. Comment vous a-t-il meublée ? — R. J'avais mes meu-
bles, Monsieur. 

D. Vous dites qu'il ne faisait rien d'extraordinaire, ce n'est 
pas là ce que vous disiez devant le juge d'instruction. 

coup de dépenses? — R. Oui, Monsieur. 
D. Vous a-t-elle dit combien il lui donnait? — R. Non. 
D. N'avez-vous pas été de plusieurs parties de plaisir? — 

R. Oui. 

D. Dépensait-on là beaucoup d'argent? — R. Mais.... as-
sez. (Rires.) 

Af. Deffieux, restaurateur : Uo bal a eu lieu chez moi. Il 
a coûté de 13 à 1,400 francs. 1,800 francs ont été dépensés 
chez moi dans le mois de mars. 

Af. le président : Nous ne lisons pas la déposition de la 
fille Estelle Ploque. Elle a vécu avec l'accusé. Mêmes dé-
tails. 

Victor Bayard, loueur de voitures : J'ai loué des voitures à 
Monsieur pendant sept à huit mois. Il me payait d'avance, 
excepté dans les derniers mois. Je lui fournissais des voitures 
de supplément. Je n'ai jamais su la demeure réelle de mon-
sieur : je lui en ai connu six à sept. 

L'accusé : J'avais donné cependant mon adresse au co-
cher. * 

M. le président : Vous aviez la demeure de la rue d'Ulm, 
la demeure de la rue Monsieur-te-Prince, la demeure de 
chez Florentine, et d'autres encore. C'étaient d'autant plus 
vos demeures, que vous meubliez les appartemens. 

Le concierge de la rue d'Ulm donne des renseiguemens 
sur Affnaer. L'appartement coûtait 7 à 800 fr. 

M" Nogent : Des ecclésiastiques de la rue des Postes ont-ils 
fait demander Affnaer à sa demeure le 25 mai ? — R. Oui. 

La liste des témoins à charge est épuisée. On entend 

les témoins cités à la requête de l'accusé. Leurs déposi-
tions n'offrent rien d'important. 

L'audience est levée à six heures. 

CHRONIQUE 

DSPARTEMENS. 

— BAssEs-P\'RËNÉEs (Pau). — Nous avons rendu compte 

dans la Gazette des Tribunaux des 3, 4, 12 et 13 mars, 

des débats engagés devant le Tribunal civil de Bayonne, 

entre MM. Claverie et Lescun, juges à Orthez, et MM. 

Marrast, avocat, et Lamaignère, gérant de la Sentinelle 

des Pyrénées. On se rappelle qu'il s'agissait d'une action 

civile eu dommages-intérêts intentée par les deux magis 

trats à raison d'articles publiés par M. Marrast dans la 

Sentinelle, articles qui signalaient les demandeurs comme 

des juges incapables et partiaux. Devant le Tribunal de 

Bayonne, M. Marrast avait demandé la nullité de l'assi-

gnation par le motif qu'elle n'indiquait pas d'une manière 

assez précise les passages incriminés : cette exception fut 

rejetée : M. Marrast déposa alors des conclusions par les-

quelles il demandait que MM. Claverie et Lescun compa-

russent en personne devant le Tribunal ; il articulait en 

outre un grand nombre de faits dont il demandait à faire 
la preuve. , 

Le Tribunal, par un jugement que nous avons fait con-

naître dans notre numéro du 15 mars, rejeta les conclu 

sions à fin de comparution personnelle de MM. Claverie 

et Lescun , et il n'admit à la preuve qu'ûne partie des 
faits articulés. 

MM. Marrast et Lamignèrre ont interjeté appel de ce 

jugement devant la Cour royale de Pau. La Cour , sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Cacaret 
a confirmé la sentence des premiers juges. 

PARIS, 8 AVRIL, 

— M . Lehupe, nommé juge suppléant au Tribunal de 

première instance de Tonnerre, a prêté serment à l'au-
dience de la l re chambre de la Cour royale. 

— Aujourd'hui mardi, entre trois et quatre heures, itae 

triple tentative d'assassinat a été commise rue oeBa 

bi 

VaiTà." P
re

'*
den

< = Vous avez dit dans l'ins ruction qu'il vi-

en par l
es

 dépenses qu'il faisait, 
. • le vresidf.nl ■ V,„w A:. 

Hait ri
8
 seigneur, dépensait 80,000 fr. par an, entre-

r. ,Z
es

 maîtresses et menait une joyeuse vie. 
C'est possible. 

— - ma 

*-« témoin 

M. le président lit la déposition de la demoiselle Noël, qui 
dépose qu'Affnaer jetait l'argent par les fenêtres et l'avait 
meublée somptueusement à Paris et à Bellevue. 

Ainsi, poursuit M. le président, il avait loué pour vous une 
maison de campagne à Bellevue et une maison à Paris , vous 
ajoutiez : Il n'était pas généreux pour moi à l'excès. J'ai su 
qu'il entretenait quatre- femmes. 

Le témoin : Quand je ma suis présentée chez M. Hatton, le 
juge d'instruction, il m'a tant intimidée qu'il m'a fait dire 
tout ce qu'il a voulu. 

M. le président : Cela n'est pas possible ; assurément M. 
Hatton ne vous a rien fait dire par force. Etiez-vous d'une 
soirée que l'accusé a donnée aux actrices du boulevard chez 
Deffieux? — R. Non, Monsieur. 

D. C'était pour une nommée Florentine? — R. Je ne l'ai 
pas su. 

D. Votre mère a déclaré que quand elle avait su qu'il don-
nait 1,000 fr. à cette femme, et qu'il lui avait proposé de lui 
en donner 15,000 pour l'emmener en Angleterre, elle s'était 
repentie de vous avoir laissée vivre avec lui.—R. Je ne savais 
pas tout cela. M. Affnaer m'a eue pour maîtresse pendant 
dix-huit mois, et il me donnait une existence très modeste. 

D. Vous a-t-il dit qu'il était le neveu de l'archevêque d'A-
vignon ? — R. Non. 

D. Qu'il était très lié avec M. le premier président Séguier? 
— R. Non. 

M. le président : Cependant votre mère é répété tous ces 
propos.... 

Mlle Aline Duval, artiste du Palais- Royal, s'avance pour 
déposer. 

D. Que savez-vous sur les dépenses que faisait l'accusé?— 
R. Je me suis trouvée en réunion avec lui, en société... 
(Mlle Aline Duval parle très bas, et paraît enrouée). 

D. Asseyez-vous, et parlez haut. Vous vous êtes trouvée 
avec d'autres femmes chez lui ? — R. Je me suis trouvée à dé-
jeuner une seule fois chez lui ; j'ai été une autre fois chez 
Deffieux, à un bal. 

D. Savez-vous si ce bal a coûté cher ? — R. Je ne sais pas 
D. Vous avez dit dans l'instruction que vous aviez assisté 

à un bal suivi d'un souper? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous étiez à déjeuner chez lui le 24 mai. Paraissait-il 
agité? — R. Oui, Monsieur. 

En vertu de son pouvoir discrétionnaire, M. le président 
lit la déposition de la jeune Florentine, qui est morte il y a 
un mois. Nous la rapportons. 

«Florentine-Victorine Collet, âgée de dix-sept ans, artiste 
dramatique, demeurant rue de Lancry, 3, dépose : 

« J'ai vécu pendant cinq mois environ avec Affnaer, qu'on 
m'avait désigné comme fort riche, et dont avait eu à se 
louer une de mes amies, Estelle, du Palais-Royal. 

»I1 me donnait 1,000 fr. par mois et me passait en outre 
toutes mes volontés de femme; il mettait une voiture à ma 
disposition et me fit cadeau d'un salon de deux mille francs. 
11 donna un bal chez Deffieux à toutes mes connaissances, 
qui lui coûta 1,500 fr., plus un autre petit bal chez moi II 
recevait en soirées et en parties de campagne mes amies lesplus 
intimes, et payait toujours les dépenses de tout ce monde, 
J'étais loin de savoir que cet argent venait d'une source 
blâmable. 

»II avait les manières d'un grand seigneur, ne m'a jamais 
parlé de ses affaires, et je ne voyais en lui qu'un homme du 
monde, faisant ce qu'on appelle fort largement les choses. 

•A la fin de mai, le 23, il est venu me proposer de le suivre, 
en disant qu'il était obligé de quitter la France avec sou 
frère, qui fuyait» après avoir maltraité l'une de ses maî 
tresses. Je ne compris rien à cela, mais je refusai. 

»Je n'entendis reparler de lui qu'à la fin du mois de juin, où 
il me dit revenir d'Angleterre, etil m'offrit de nouveau 15,000 
francs si je voulais le! suivre. » 

M. le président lit également, en vertu de son pouvoir dis 
crétionnaire, la déposition écrite du sienr Amand Delagneau, 
homme de lettres, qui fait connaître la vie dissipée que me-
nait l'accusé 

Mlle Marie-Corine Freneix, artiste delà Gaîté : J'ai connu 
monsieur sous le nom de Necker. J'ai assisté à un bal qu'il 
a donné chez Deffieux. 

D. Florentine vous a-t-elle dit que l'accusé faisait beau 

Huchette et rue de la Harpe. L'auteur de ces crimes a 
. j été immédiatement arrêté. 

Le nommé Auguste Maginot, âgé de 28 ans, repasseur 

de couteaux, avait conçu de violens sentimens de jalou-

sie contre sa femme, âgée de 22 ans seulement, et qui 

depuis quelques mois était placée comme domestique 

chez un ancien membre de la Chambre des députés, mé-

decin honoraire de la maison d'Orléans, lequel habite, 

rue delà Huchette, 18, une maison dont il est proprié-

taire, et dans laquelle fut commis il y a deux ans envi-

ron un vol important dont la Gazette des Tribunaux ren-
dit compte. 

Auguste, absorbé tout' entier en quelque sorte dans ses 

sentimens de jalousie, avait à différentes reprises fait en-

tendre contre sa femme d'atroces menaces ; il l'accusait 

d'avoir clandestinement donné le jour à deux enfans ; et 

lorsque abordant ce chapitre il se répandait en récrimina-

tions menaçantes, il laissait entendre que dans ses pro-

jets de vengeance il envelopperait ses deux belles-sœurs 

et le mari de l'une d'elles, le sieur Blancpaille, fruitier, 
rue de la Harpe. 

Dans la journée d'hier, on remarqua que Maginot pa-

raissait plus sombre et plus préoccupé encore que d'or-

dinaire ; il parla de sa femme et annonça qu'elle ne verrait 

pas fleurir les lilas. Ce matin, il resta plus tard que d'or-

dinaire enfermé dans la chambre qu'il habitait rue Saint-

Antoine, puis il monta le faubourg et alla déjeuner dans 

un cabaret de la barrière, où il mangea et but un quart de 

litre de vin. Vers midi, il sortit du cabarets et de là se ren-

dit à pied au domicile de sa femme. 

Il était trois heures et demie environ lorsqu'il arriva 

rue de la Huchette. Il gravit les degrés de l'escalier, et,-

trouvant la clé sur la porte, il entra dans une' pièce où 

il vit sa femme occupée à terminer un savonnage. Il lui 

adressa d'abord quelques reproches ironiques, et lui de-

manda si elle allait bientôt lui faire cadeau d'un troisième 

enfant : et comme la pauvre jeune femme, effrayée de sa 

pâleur et de l'éclat sinistre de ses regards, le suppliait de 

se calmer et de chasser de son esprit des soupçons in-

jurieux qu'elle s'efforçait de démeûtir par la régularité 

exemplaire de sa conduite : « En voilà assez, lui dit-il 

en l'interrompant brusquement ; il y a trop longtemps 

que tu me fais des farces ; tu ne m'en feras plus ! » 

En prononçant ces mots, il se précipite sur elle armé 

d'un couteau qu'il avait tenu jusque-là caché tout ouvert 

sous ses vêtemens, et dont il lui porta neuf coups dans 

la poitrine et dans la région abdominale. 

Cette malheureuse femme tomba baignée dans son sang 

et perdit connaissance avant que personne pût venir à 

son secours, bien qu'elle eût poussé quelques eris dans 
un premier mouvement de terreur. 

Quant à Maginot, croyant lui avoir donné la mort, il 

descendit précipitamment les escaliers, gagna la rue, et 

se dirigea en hâte vers la boutique du fruitier Blanpaill.', 

son beau- frère, qu'il avaitrésolu d'assassiner: c'est ce qu'il 

résulte de ses piopres déclarations faites au moment où 

il a été arrêté. Le fruitier ne se trouvait pas chez lui au 

moment où Maginot, pâle, les vêtemens en désordre, mais 

conservant cependant une attitude assez calme, S8 pré-

senta dans sa boutique et l'y demanda. Sa femme, et la 

sœur de celle-ci, la demoiselle Laurain, toutes deux bel-

les-fœurs d'Auguste, s'y trouvaient seules, et lui répon-
dirent qu'il ne tarderait pas à rentrer. 

« Je n'ai pas le temps d'attendre, répondit-il, ce n'est 

pas lui; eh bien! ce sera vous! » Et tout en parlant en-

core, il s'élança comme uo. furieux contre elles et les frap-

pa do son couteau. La famine Blancpailie fut atteinte de 

s:x blessur. s, et la. fille Laurain d'une seule, niais bien 

grave,car la lame longue et acérée pénétra profondément 
dans 1A région du cœur. 

Cette seconde tentative d'assassinat, ce double meurtre 

commis à quatre heures, dans une boutique toute ou-

verte, rue de la Harpe, 67, avait eu en quelque sorte pour 

témoins les passans et les voisins, que les cris des deux 

malheureuses femmes, gravement blessées, glaçaient de 

terreur. 

Maginot, profitant de ce premier mouvement d'effroi, 

et encouragé peut-être par l'impunité de son premier 

crime, sortit de la boutique armé de son couteau sanglant, 

et sans que personne essayât de] l'arrêter, prit la fuite en 

remontant la rue de la Harpe. 

Cependant, aux premiers cris des victimes, aux pre-

mières clameurs poussées par la foule, un inspecteur du 

service de sûreté logé dans une des maisons voisines, et 

qui venait de rentrer chez lui pour prendre son repas, 

s'élança sur la voie publique et courut à la poursuite de 

l'assassin. Sur le point de l'atteinlre à la hauteur des 

Thermes de Julien, au moment où il allait gagner la rue 

des Mathurins et ce dédale de petites rues qui serpentemt 

autour de la Sorbonne : « Arrêtez ! cria-t-il ; au nom de 
la loi, arrêtez ! » 

A cette voix, à ce commandement impératif, l'assassin 

se retourna, armé toujours de son couteau, et regardant 

d'un œil égaré celui qui le poursuivait et allait l'attein-

dre. Un mouvement d'hésitation parut se manifester dans 

son attitude : on eût dit qu'il se combattait lui-même, 

qu'il balançait entre deux résolutions. Mais tout à coup, 

taisant de lui-même un pas à la rencontre de l'agent, il 

lui présenta par le manche le couteau, dont il tint alors 

entre ses doigts la lame sanglante : « Tenez, dit-il, ma 

vengeance est assouvie ; conduisez moi à la Préfecture!» 

Et en effet, sans proférer une nouvelle parole, sans ma-

nifester la moindre émotion , il se laissa conduire à la 

Préfecture, traversant la foule effrayée de l'énormité du -

crime et du calme sinistre du meurtrier. 

Tandis que l'arrestation de Maginot s'opérait ain-

si, et que mis, en présence du magistrat il se livrait à 

des aveux sans réserve, la malheureuse femme Magi-

not et sa sœur, la dame Blancpaille, recevaient sur place 

de premiers secours, et étaient ensuite transportées à 

l'Hôtel-Dieu par les soins de M. le commissaire de police 

Wauthy ; quant à la plus jeune des trois sœurs, la de-

moiselle Laurain, la blessure reçue par elle sous le sein 

gauche, et qui paraîtrait intéresser dans la région du 

cœur les organes les plus essentiels de sa vie, sa situation 

a paru si grave que l'on n'a pas osé s'aventurer à son-

der la plaie, et qu'on l'a transportée avec toutes les pré-

cautions possibles à la Clinique de l'Ecole-de-Médecine. 

- Les investigations de la justice n'ont pas cessé un 

instant depuis l'assassinat commis à Montrouge. Hier 

encore, par les soins de M. le juge d'instruction Des-

noyers, on a fait de nouvelles recherches dans toutes les 

parties de la maison. Dans le puits, qui a une grande 

profondeur, et qui se trouve situé à l'extrémité de la 

cour, près du vaste terrain donnant sur les champs, on 

a trouvé une chemise d'homme ensanglantée et une clé 

qui paraîtrait avoir servi à ouvrir la porte de l'apparte-
ment où le crime a été commis. 

Les époux N..., légataires universels de la malheureu-

se octogénaire assassinée, sont toujours détenus séparé-

ment au secret. Malgré les charges nombreuses qui s'é-

lèvent contre eux, ils protestent de leur innocence et font 

appeler de nombreux témoins pour déposer des soins 

dont ils entouraient leur vieille voisine, soins qui au-

raient été jusqu'à passer de nombreuses nuits à son che-

vet dans une longue et douloureuse maladie qu'elle a 
faite l'année dernière. 

— Un sieur C..., teneur de livres, eut la douleur de 

perdre samedi dernier sa femme à laquelle il était ten-

drement attaché, et qu'il avait entourée de soins pieux 

durant une longue et douloureuse maladie. Hier, il assis-

ta à ses obsèques, conduisant le deuil composé de quel-

ques parens et amis, et ayant à ses côtés son jeune fils 
âgé seulement de dix ans. 

A la suite de la funèbre cérémonie, le sieur C..., dont 

la douleur avait été morne et sombre, et qui n'avait jus-

qu'alors adressé la parole à aucun des assistans , congé-

dia ceux qui étaient venus l'assister pour rendre les der-

niers devoirs à sa femme , en leur disant qu'ils le 

voyaient pour la dernière fois, car il ne se sentait pas la 
force de lui survivre. 

« Mais votre pauvre enfant, lui répondit-on , vivez ' 

pour lui; pensez aussi à votre belle-mère, que votre 

femme et vous, vous chérissiez si tendrement, et qui n'a 
plus que vous pour appui. » 

A toutes ces exhortations, il ne répondit qu'en hochant 

la tête, et en témoignant par un geste que sa résolution 
était arrêtée d'en finir avec la vie. 

Ses amis alarmés se hâtèrent de prévenir sa belle-mère, 

avec laquelle il habitait, et lui recommandèrent de veiller 
sur lui pour l'empêcher d'attenter à ses jours. 

La bonne dame profita de cet avis : de la soirée, elle 

ne quitta pas son gendre, et ce ne fut qu'à une heure 

avancée que, le voyant calme, et s'étant assurée qu'il al-

lait se mettre au lit, elle se retira dans sa chambre, qui 

du reste, est contiguë. ' 

Ce matin, à cinq heures et demie, elle fut réveillée en 

sursaut par le retentissement de la détonation d'une ar-

me à. feu ; elle se précipita aussitôt dans la chambre de 

son gendre; mais, au moment où.elle en ouvrait la porté 

une seconde détonation se faisait entendre. Le majheu -l 
reux C... venait de tuer dans son lit son fils, auquel il 

avait tirs à bout portant un coup de pistolet; il s'était 

ensnite fait sauter la cervelle avec la même arme. Un 

sergent de ville logé sur le même palier , le sieur Toi-

tot, accouru au bruit du premier coup de feu, essaya vai-

nement de donner des soins au père et au fils : l'un et 

'autre, dès avant son arrivée, n'étaient déjà plus que des 
cadavres. 

Cet événement déplorable, résultat sans doute d'un 

accès de fièvre chaude, a profondément affligé le voisi-

nage, où les épouu C... s'étaient fait aimer et considérer 
à justre titre. 

— Demain mercredi 9, on donnera à l'Opéra la 10° repré-
sentation de la reprise de la Favorite, chantée par Mme Sioltz 
et M. Latour; M. Gardoni continuera ses débuts par le rôle 
de Fernand. 

— A l'Odéon, 2" représentation des Pharaons. 

~ ,
Â

.
U

* Variétés, deuxième représentation du Tricorne en-
chante. Cette fan .aisie, de M. Théophile Gauthier, est accom-

pagnée de Ml£e Dangeville, jouée par la charmante Dejazet 
et des Trois Polkas, par Hyacinthe, Mlle Flore et Msria Volet' 

— CHAPELLERIE SABLON , 23, faubourg Montmartre, 
son spéciale de chapeaux castors à 16 fr. 

EXPOSITION. 

MAISON DELISLE. — A SAINTE ANNE, 

4 ter, rue Clwueul, et 15, rue Grammont. 

Il y a un an, à pareille époque, la maison Dslisle, complé-
tant par deux galeries nouvelles le magnifique parallélo-
gramme de ses salons, improvisait une exposition de toutes 
ses parures, de tous ses articles dégoût, de toutes ses confec-
tions aristocratiques, et y conviait la haute société parisienne 
et généralement le public qui aime et encourage l'industrie 
Rappellerons-nous le succès de cette fête de la mode, le re-
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I* «."'d'orations matérielles que venaient de subir la 
ma son Delisle, dans un moment où tous les magasins de 
nouveautés se croyaient contraints de s'établir sur des pro-
portions gigantesques. 

En complétant et régularisant l'ensemble de leurs salons, 
«n faisant da leurs galeries si pittoresquement séparées par 

pin verdoyant parterre, un portique où les acheteurs peuvent 
se promener, voir et choisir à leur aise, les propriétaires de 
la maison Delisle avaient mis le sceau à leur réputation et 
pose les limites après lesquelles il était impossible , même 
aux plus hardis ou aux plus habiles, d'aller plus loin. Tout 
cela, certes , était au mieux pour le confort et pour le luxe , 
mais la mode est plus exigeante, et les établissemens com-
me celui de Delisle, qui marchent à la tête d'une industrie 
et donnent le ton, sont astreints à de grandes obligations 
envers eux-mêmes ; ils se doivent beaucoup, et partant 'le 
public est en droit d'attendre beaucoup d'eux. 

Les propriétaires des gsleries Saint-Anne ont donc achevé, 
la semaine dernière, l'œuvre qu'ils avaient si heureusement 
entreprise il y a un an. Depuis cette époque, le quartier que 
leur voisinage vivifie et enrichit est devenu l'un des plus 
beaux de la capitale ; les équipages circulent facilement aux 
alentours, et soit qu'ils entrent par la cour d'honneur de 
l'hôtel, rue de Grammont, soit qu'ils s'arrêtent au royal 
péristyle des galeries, rue de Choiseul, les abords sont éga-
lement dignes d'eux. 

Une fois entré, un panorama féerique s'offre aux yeux ; il 
semble, ou peu s'en faut, qu'on soit au Louvre. Cette année, 
la maison Delisle n'étant pas prise au dépourvu, n'ayant point 
à inaugurer du jour au lendemain des constructions que la 
foule élégante connaît, a pris son temps et ses mesures,; elle 
à choisi fe retour du printemps comme la meilleure heure 
pour line exposition solennelle des modes et des fantaisies de 
la saisonj et les richesses de son assortiment se sont étalées 
avec grâce aux premiers rayons du soleil d'avril. 

Ce qui frappait a l'exposition précédente, c'était un certain 
caractère exclusif qui fait les bonnes maisons et les bonnes 
renommées ; on y remarquait d'admirables choses, les plus 
somptueuses en leur genre; et ces choses-là, il était impossi-
ble, en cherchant bien, de les trouver ailleurs. L'exposition 
de cette année est supérieure, en ce sens que les maîtres ont 
eu le temps de faire fabriquer, et que tels et tels tissus qui 
figurent dans leurs galeries n'appartiennent qu'à eux et ne 
sont vendus que par eux. Ajoutons que les chefs de cet éta-
blissement modèle, si bien en position par leurs rapports 
quotidiens avec l'élite de la fashion parisienne, de connaî-
tre ses préférences, ne se bornent pas à monopoliser dan3 
nos premières fabriques les nouveautés le plus à leur con-
venance, ce qui est déjà beaucoup; ils commandent directe-
ment, ils fournissent eux-mêmes les dessins, les armures;en 
un mot, il leur arrive bien souvent de monter de la vente 
en détail aux difficiles recherches de la composition et de 
la fabrication. 

Il résulte de ce surcroît de soins et de bénéfices, que la 
maison Delisle offre à sa clientelle des étoffes dont elle a 
non seulement le monopole, qui n'est pas un abus entre ses 
mains, car ses prix sont toujours raisonnables, mais encore 
dont les fantaisies ou les ornemens ont été pour ainsi dire 
fournis par elle. Et c'est là précisément un agréable sujet de 
surprise pour les grandes dames, pour les élégantes de la 
Chaussée-d'Antin et des nobles faubourgs, que de rencontrer j 
soudain parmi ces baréges, ces soieries, ces mousselines, ces 
tarlatanes, ces fils de chèvre ou ces fils d'ananas, si onduleu-
sement drapés le long des galeries, la nouveauté qu'elles dé-
giraient et qu'elles cherchaient depuis un an. Les proprié 
taires des galeries Sainte-Anne avaient pris leur goût sur le 
fait, et puis un beau matin d'avril la baguette d'une fée ou le 
métier d'un fabricant de Lyon a fait une réalité de leur 
rêve. 

Maintenant, s'il nous fallait dresser la liste des princesses, 
des marquises, des baronnes, des étrangers et étrangères de 
distinction qui ont honoré la maison Delisle de leur présence 
durant son exposition publique, nous excéderions de beau-
coup, les limites de ce simple compte-rendu ; la place nous 
manquerait totalement si nous devions énumérer les achats 
de robes, de cachemires, de dentelles, belle lingerie, robes 
brodées, écharpes, soieries nouvelles, crêpes de Chine, étoffes 
légères, fantaisies du printemps, produits de la France ou 
des Indes, qui ont lieu pendant cette courte période. A peine 
les commis avaient-ils le temps de placer les étiquettes et 
d'inscrire les ventes. 

Aucune description ne saurait rendre l'effet decette exposi-
tion imposante, telle que la magnificence orientale n'a rien de 
comparable. Les murs disparaissaient sous des flots de mous-
seline des Indes ou de satin broché; les moindres portières 

étaient tendues de cachemires des Indes. Jugez du reste! 
Le regard était d'abord ébloui; on faisait un premier tour 

sans trop savoir si l'on ne rêvait pas les yeux ouverts, tant 
on était fasciné par les mille objets charmans, les mille cha-
toyantes couleurs ; au second tour, on ne savait plus qu'ad-
mirer et que choisir; mais on achetait toujours, afin de ne 
point s'en aller avec un regret. Quinze salons, disposés avec 
une magnificence de très bon goût, se partageaient les spé-
cialités diverses de cet établissement. 

La maison Delisle, qui a la conscience de sa valeur, et qui 
ne redoute aucune concurrence, avait convié à son élégante 
fête les chefs de tous les grands établissemens de la capitale; 
le succès unanime de sa seconde exposition la place désor-
mais hors ligne, et la bonne compagnie ne se rencontrera 
plus ailleurs. Qu'ajouterons-nous Y L'exposition nationale 
avait mis en relief tous les produits de l'industrie française; 
l'exposition Delisle, en restreignant C8tte industrie à une seule 
branche, en a mieux fait comprendre la portée et le mérite. 
A ce propos, un seigneur étranger parcourant les galeries de 
Sainte-Anne, disait : — Du Simplon jusqu'ici, j'ai été assailli 
sur ma route par toutes sortes de prospectus, de cartes et 
d'images de magasins de nouveautés ; la maison Delisle seule 
ne figurait pas dans cette collection. Ce soin serait superflu; 
au premier appel, tout Paris accourt dans ses galeries. 

Il n'est pas extraordinaire aussi que Longchamps tombe 
en désuétude; les palmes printanières de la rue Choiseul lui 
font tort; tant il y a que la maison Delisle, ainsi couronnée 
par une double exposition, par un double succès, et variant 
à son usage uu mot qui appartient à l'histoire , peut dire 
avec justice : Longchamps n'est plus aux Champs-Elysées et 
au bois de Boulogne, il est tout où je suis! 

J ULES DE SAINT-AURE. 

La librairie de jurisprudence de Charles Hingray met en 
vente trois nouveaux ouvrages d'une grande utilité , et dont 
le nom des auteurs garantit le succès : 

1° Un Commentaire de M. Troplong, conseiller à la Cour 
de cassation, sur le PRÊT , le DÉPÔT , le SÉQUESTRE et la RENTE 

VIAGÈRE. 

2° Le tomel" du TRAITÉ DE L'INSTRUCTION CRIMINELLE , par 
M. Faustin-Hélie, chef du bureau des affaires criminelles au 
ministère de la justice ; cette première partie comprend la 
théorie et l'histoire Oe l'instruction criminelle. 

3» Le DICTIONNAIRE DES TEMPS LÉGAUX , ouvrage immense , 
qui donne, en huit cents tableaux synoptiques , les^ lois , la 
doctrine des auteurs et la jurisprudence, applicable à la vaste 
matière des prescriptions; il suffit de savoir que la validité 
des actes et des procédures dépend de l'observation rigou-
reuse des textes pour comprendre l'utilité de ce travail. 

Un quatrième ouvrage, DU POUVOIR DE L'ÉTAT SUR L'FK 

GNIMENT, D'APRÈS L'ANCIEN DROIT PURLIC FRANÇAIS publié N 

M. Troplong, jette les plus vives clartés sur la grande n
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tion qui s'agite entre les évêques et l'Université et surf
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quelle la Chambre va être appelée à se prononcer. 

— Parmi les publications les plus propres à fieurtr H 

toute bibliothèque élégante et choisie, brillent en n
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ligne celles qu'a créées le crayon de Grandville- LES^
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PROVERBES , miroir magique où la vérité se reflète' Darp
tE

*
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tous les charmes de l'imagination, de tout le prestige de 1' ^ 
UN AUTRE MONDE , chef-d'œuvre d'observation et de! fanta ■ ' 
LES PETITES MISÈRES DE LA VIE HUMAINE , dessinées et ra *' 
tées avec une verve inépuisable ; LES FABLES DE LA FONT SS" 
dans lesquelles le peintre a complété le petite ; le ROBuf*
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CRUSOÉ ; l'élégante réimpression des VOYAGES DE GULLI\-

enfin LA CHINE OUVERTE ,, tableau vivant, tracé d'après nat ' 
d'un pays curieux et trop longtemps ignoré. (Voir aux A

 6
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nonces d'hier.) An ~ 

— M. le baron Meneval vient d'ajouter un 3« vol^ni
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ouvrage intitulé : NAPOLÉON ET MARIE-LOUISE , et c'est
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heureuse idée qu'il a eue, car jamais livre n'excita an|
Uile 

l'intérêt et la curiosité que le sien. L'histoire, qui nous n
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les actions des grands hommes , à besoin de mémoires ■ 
nous lefe montrent eux-mêmes dans la vie privée; tel 
le but que M. Meneval s'est proposé et qu'il
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sûrement qu'aucun de ses devanciers. Ce 3° volume est'
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cela se peut, plus intéressant encore que les deux prerri'' 
Il fourmille d'anecdotes piquantes , de faits nouveau/-^' 
amuse et instruit à la fois. On voudrait l'avoir p
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manque donc aucune conditionde succès. '
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SPECTACLES DU 9 AVRIL. "~" 

OPÉRA. — La Favorite. 
FRAHÇAIS. ■— Le Gendre d'un Millionnaire. 
OPÉRA-COMIQUE . - La Sirène. 
ODÉON. — Les Pharaons. 
VAUDEVILLE. — Bénéfice de Mlle Juliette. 

VARIÉTÉS .— Les Trois Polka, le Tricorne, Mlle d'Angeville 
GYMNASE .— La Belle et la Bête, Pascal, le Petit Homme Gris 
PALAIS-ROYAL. — Le Poisson d'avril, le Roi des F rou tais 
PORTE-ST-MARTIK. — La Biche au Bois. 
GAITÉ. — La Justice de Dieu. 
AMBIGU. — La Peste noire. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — L'Empire. 

COMTE . —Le Turban, Ah ! mon Habit que je vous remercie. 
DIORAMA. — (Rue de la Douane). — Le Déluge. 

PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philippe 

MISE El VEÎ¥TJE , à la Librairie de Jurisprudence de Charles ffîingray, éditeur, 10 rue de Seine. — NÙtJTMtjiéÈlS WVÈ̂ MCATEUW»\ 

XQÏMJES et X.V du 

DROIT CIVIL EXPLIQUÉ 
Conseiller à la Cour de Cassation, 

Membre de l'Institut. Par Ul. TROPLONG, 
* Volumes in-*»'. — Prix : I S francs. 

Ces deux volumes comprennent le Commentaire des Titres X, XI, XII, du Livre III du Code civil, 

DU POUVOIR DE L'ÉTAT SUR L'ENSEIGNEMENT 
D'APRÈS V ANCIEN DROIT PUBLIC FRANÇAIS , 

Par M. l'KOJPI.OA'fci, Conseiller, etc., etc. — Un volume in-8". — Prix : 6fr. 

TOME PBESIÎEE de la 

'tJ? £0: !2a CXà EÉL a £21 

DU CODE 
TRAITE COMPLET DE LA PROCEDURE CRIMINELLE , 

Par M. FAHSlisf MÉï/lÉ, Chef du bureau des affaires criminelles au Ministère de la Justice, 
l'un des auteurs de la Théorie du Code pénal. — UN VOL . ir*-8° DE PLUS DE 700 PAGES, 9 FK. 

©e nreanier vol. comprend Isa îïîéorîe et riiistozre de la procédure criminelle. 

NOTA . Chaque publication mise en vente contiendra une partie complète; ainsi le tome II, qui paraîtra très-
prochainement, donnera L'ACTION PUBLIQUE tout entière. 

DICTIONNAIRE DE: 
on Répertoire Général de Législation, de Doctrine et de Jurisprudence, concernant les Prescriptions, Péremptions, Déchéances, Délais, Dates, Dures, Ages -requis, etc., etc., avec la solution de toutes les 

questions importantes qui s'y rattachent , en Matière civile, Commerciale, Criminelle, administrative, etc., etc. ; disposé en Tableaux Synoptiques et par ordre.alphabétique, précédé d'qne Introduction où sont 
développés les principes généraux; par .1.-1». SWïrt&JËT, Avoué près le tribunal de Saint-Girons (Arriége), ancien professeur de mathématiques. — 2 vol. gr. in-1" contenant 800 tableaux, Prix : 60 fr. 

Ces ouvrages se trouvent chez MM. COSSE el DELAMOTTE , libraires, place Dauphiiie , 27, et chez M. EDOUARD LEGUAIS!),- quai des Aifgustîns; 89, éditeur de la Théorie da Code pénal , par M. Chameau et Fanslin fe. 

En ce qui touche la demande en domma. 
ge»-inérêls : attendu que Dequaye"™»; 
chef d'une entreprise, a éprouvéVn préiu! 
dice que le Tribunal peut apprécier, et

 au
'il 

consent de lui accorder des dommaces-in 
térêts; condamne Renaud â paver à Deaoavn 
la somme de 1,000 {r. a titre de domma™, 
intérêts; et pour compléter U réparation 
qui lui est due, dit et ordonne que le dis.o 
sitif du présent jugement sera, à sa dili

R
en 

ce, inséré dans deux journaux de la capita 
le, à son choix; dans le premier numéro du 
journal l'Office de Publicité, et dans un des 
premiers numéros de l'Echo de l'Aisne, et ce 
aux frais de Renaud; et pour assurer 1ère 
couvrement des frais, amende et dommaRes-
intérêts, fixe à deux années la durée de la 
contrainte par corps. 

Ce jugement a été frappé d'un appel prin-
cipal par ie sieur Dequaye, et d'un appel in-
cident par le sieur Renaud; mais la Cour 
royale de Paris, chambre des appels de po-
lice correctionnelle, l'a confirmé par un ar-
rêt contradictoire du i5 janvier 1815, enre-
gistré. 

Pour extrait certifié conforme par l'huis-
sier soussigné, Signé F. JOLLY. 

EN VfcNTE à la librairie d'AKTOT, rue de la Pais, 6, Editeur de la Législation de Vile Bourbon, recueilles Lois, 3 volume» grand in-8, 45 franc»; à\es]Roses noires, par le prince E. MESTSCHEESKI, in-8, 7 francs 50 c 

SOUVENIRS BliïORIQlilS, 
Par le baron MÉXEVAIi, 

TOME r 
ET 

BEAIIEK 
NAPOLEON m MARIE-LOUISE PRIX 

Ancien S crétaire de l'Empereur. F. 50 C, 

PAPIER A LETTRE INVOLUCRlFÈREor JEANBIN 
Uu a EKVELOPPPE ADHERENTE AUTHEaTHjUls, DÉCOUPÉE m TETE de la LETTKE , sans collage, UOSSERVAKT le UMBRH 

de la POSTE , te NOM et I'ADRESSB du DESTINATAIRE . Un seul cachet suffit pour rendre la lettre inviolable, coûtant moins 
cher que le papier et l'enveloppe réunis. — 'L'enveloppe fait corps avec la lettre sans collage \ 

Chez JEANBIN, place Vepdôme, 2 ; BREAUTÉ, rue de la Monnaie, il, et chez les PRIKCIPAUX papetiers. 

COURROIES DE MECANIQUES. 
i.I I'.UI\ jeune et O, rue des Fos»é»-Montmartrc, II, & PARIS. 

Les COURROIES en CAOUT-CHOUC ont l'avantage de ne pas s'allonger, d'être d'un seul morceau et d'une iatée supérieure à celles 
en cuir. N» 1, très-tort, 40 c. le mètre, sur un centimètre de largeur. N" 2, un peu moins fort, 35 c. N° 3, force ordinaire de cuir, 30 c. 

Etude de Frédéric JOLLY. huissier à Paris. 
rue Cléry, îa. 

INJURES et DIFFAMATION publiques. 
DEQUAVF, conlrc RENAUD, propriétaire 

de l'Office de publicité. 
D'un jugement de la 7" chambre du Tri-

bunal de première instance de la Seine, 
jugeant correctionnellement, le 19 septem-
bre 1D44, enregistré, signifié et rendu con -
Uadictoirement, entre : le sieur Adolphe 
DEQUAYE , conducteur de voitures publi-
ques, demeurant à Fère-en-Tardenois, de-
mandeur, d'une pari; et le sieur Jean-liap-
liste RENAUD, propriétaire du journal l'Of-
fice de publicité, demeurant à Paris , boule-

vard Montmartre, 9 , prévenu, «'autre part; 
en jiré^'iice et sur les conclusiosiS de M. de 

Gaujal, substitut du procureur du lloi : il est 
extrait ce qui suit : 

Le Tribunal, après an avoir délibéré ; 
Attendu que Renaud, propriétaire-gérant 

du journal l'Office de Publicilé.a inséré dans 
le numéro du 21 août dudit journal, un ar-
ticle intitulé : Voitures ue DequaYe, com-
mençant par ces mots : » U y a peu de 
temps une nouvelle exploitation de voitures 
fut organisée, » et finissant par ceux-ci : 
« Et nous trouvons dans ce résultat une 
nouvelle preuve de l'instabilité des spécula-
teurs, . Que cet article contient des énon-

ciations injurieuses et diffamatoiri-s d« na-
ture à porter atteinte a l'honneur et â la ré 
putation du plaignant et à discréditer son 
entreprise; atlenlu que l'intention mal 
veillante du prévenu est évidente, puisque 
des documsns produits résulte la preuve 
que la numéro du 21 aoûtdu journal l'Office 
de Publicité a été répandu a profusion dans 
l'arrondissement de Château-Thierry et sur 
le parcours de la nouvelle entreprise ; 

Vu les articles I, 13, isel 19 de la loi du 17 
mai 1819, et 365 du Code d'instruction cri-
minelle; condamne Renaud à huit jours 
d'emprisonnement, 300 fr. d'amende, et aux 
dépens ; 

LE PHENIX, assuranca sur la vie. 
AVIS. 

MM. les Actionnaires sont prévenus que 
l'assemblée générale aura lieu le jeudis! 
avril courant ,a n heures précises du ma-
tin, au siège de la Sociélé, rue de Provence, 
so, pour entendre le rapport de l'Administra-
tion sur les premières opérations de la 
Compagnie. 

Aux termes de l'article 2 f des slatuls.ftj-
semblée générale se coir'.pose des actionnai-
res propriétaires de trois aciious depuis 
trois mois révolus. 

Paris, le a avrlti84i. 

Le directeur, ii. JOUÂT. 

A VENDRE 

Une charmante MAISON DK CAMPAGNE 
située a lloissy-Saint-Lèger (Siiue-et Oite!. 
Belle vue, jardin avec bassin, eau vive, 
bois, bosquets et autres dépendances: 

Le tout d'environ un hectare ét demi. 
S'adresser à M" Monnot-Leroy, noiaire, 

rue Tliévenot, 14, à Paris. 

VILLA SANTA 
Pension bourgeoise et Appartenons à. 

louer dans cette belle propriété, chaussée 
Ménilmonlan$jîi43. S'vadresser, ou au Pa-
lais Royal, 3* 'gai. d'Orléans, chez M.Didier. 

-— - ^ 
Adjudications eu justice. 

BP- Etude de M« COLMET, avoué, place 
Dauphine , lï. 

Vente en l'audience des criées, au Patais-
de-Justice à Paris, une heure de relevée, le 

3 BWim5
' D'UNE GRANDE ET 

BILLE MAISON, 
sise à Paris, rue Ricaer, 27, faubourg Mont-
rrtàrePacè8

ur , pompe, écurie e™.. 

S'adretser : ÏÏudit M« COLMET, avoué 

^A
U

M*Gl.ndaz, avoué, rue Neuve-dés-

Petits-Champs, 87. 

«s- Etude de M" Alexis SINET, avoué à 
^ris, ru. Ste-Avoie, 57, successeur d. 

M« Isambert. 

Vente sur saisie ir
flm0D.i, )ére '.

m
_.

1
,:iiA

r
«

a un l'audience des saisies immobilières 

do Tritaïï! civil *e I» Seine, au P^u-A*-

iustice a Paris, une heure de<"£™î> 

D'UNE MAISON 
sise à Paris, rue de Ménilmontant, 10, f ar-

'^rXaUon aura lieu le jeudi «7 avril 

1845. . 
Mise i prix : 40,80» ir. 
s'adresser pour les renseigsemens : 
A £ Alex"* SINET, avoué poursuivant 

demeurant à Paris, rue SamW-**»'». «• 

HT- Etude de M« FCRCY - LAPERCHB . 
avoué, rse Ste-Anne, 41. 

Vante, en l'audience des saisies immobi 
lière», au Palais-de-Justiee i Paris, le jeudi 
S4 avril i«45, une he«ra a« relevée, ■ , 

D'Ul GRANDE PROPRIETE 
appelée autrefois le Château de Villiers, 
place de Villiers, 5, 7 et 10, à Villiers-la-
Garenne, commun» de Neuilly, près du pare 

du Roi, sur les bords de la Seiue. 
Cette propriété, qui a été constamment 

ocmiDée par des personne» de distinction, 
•t l'était Télé dernier par M. le ministre 
des finances, eomprend une vaste habitation 
avec cour d'honneur , communs, glacière, 
lardins, clos et parc finissant au bord de la 
Vivière de ta Sein», ensemble des dep.n-
dances q ii pourraient facilement être déta-
Ses de a propriété, le tout .ntouré de 
mu?s et sauts de-loup, d'une contenance de 
"hectare. "» ares 53 centiares environ. 

^tr .P.^Vri..
F

ORCV-LAP
B

R-

CBE, avoué ; 

«* 
U,i,ï ,ur.e».i»ux. Ç»*». 
EM- Etude de M- GLANDAZ. avoué, rua 

Neuve-des-Petits-Champs, U. 

Adj idication, en l'audience dwjri*Mj» 

Tribunal civil de la Seine, 
Le samedi 3 mai 1845, 

Des 

CHATEAU 
et 

Parc de Vlarmes, 
sis commune de ce nom, canton de Luzar-
ches (Seine-et Oise), avec de magnifiques 
dépendances, vastes salons, logement de 15 
appartemens de maître, écuries de 3» che-
vaux, prairies, potagers, glacière, lac et ri-
vière d'eaux vives, orangeries, pavillon ; a 
33 kilomètres de Paris, et à 2 kilomètr-s 
d'un débarcadère du Chemin de fer de Cl»r-
mont (Ois»). 

Voitures publique» tous les jour», ru» du 
Faubourg-St-Denis, 51. 

Mise à prix : u 5,000 fr. 
Le produit des prairies est d'environ de 

2,000 i 2,500 bottes de foin. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M« GLANDAZ , avoué à Paris, rue 

Neuve-des Petits-Champs, «7 : 
2» A M» Rascol, avoué, rue Vivie»»e, 8 ; 
3» A M" Carré, me de Choiseul, 2 ter ; 
4» A M« Mailand, notair», rue St-Marc, 14 ; 
s» A M« Guenin, notaire, place de la COE-

corde, 8, 
s* Et sur les lieux, au concierge du cha 

teau, avec un permis. (322s) 

Sociétés commerciales 

D'un acte passé devant M< Ralagny, notai 
reà Batignolles-Monceaox, le 28 mars 1845, 
enregistré, il a été extrait ce qui suit : 

Art. l« r . Il est formé par ces présentes, 
sous le titra de Compagnie générale de cou-
verture et plomberie, sous la raison CHI-
BON et Comp., une sociélé entre M. Pierre 
CHIBON, entrepreneur de couverture, plom 
berie et zinc, demeurant i Paris, quai Jem-
mapes, 8, £t les personnes qui deviendront 
souscripteurs ou porteurs d'une ou plu-
sieurs actions de la société, et qui, par cela 
même, adhéreront de droit aux statuts delà 
société. 

Les actionnaires seront simples comman-
ditaires, et ne pourront dans aucun cas être 
tenus qu'au versement du montant de leurs 
souscriptions. 

Art. 2. La société a pour objet : 
l« L'entreprise, soit amiablement, soit par 

adjudication ou par soumission, de tous tra-
vaux de couverture, plomberie, fontainerie 
zinc, et même, dans des cas particuliers 
l'entreprise de travaux de bâtimens de ton 
te nature, soit pour Paris ou les départe 
mens, pour bâtimens publics ou particu 
liera; 

2» L'exploitation de la clientèle actuelle 
de M. Chibon; 

3° L'exploitation des brevets dont il sera 
parlé ci-après; 

4» Enfin, l'exploitation d'un nouveau sys 
tème de chéneaux en fonte. 

Art. 3. Le siège de la société est fixé à Pa 
ris, au bureau de M. Chibon, quai Jemma 
pes, S. 11 pourra être changé et être tran» 

porté dans lout autre endroit de la ville de 
Paris que le gérant trouvera convenable; ce 
changement sera publié. 

Art 4. Cette société est établie pour vingt-
neuf années neuf mois quatre jours, â par-
tir du 2t mars 1845; elle finira le i" janvier 
1875. 

La durée de cette société pourra être pro-
rogée par décision de l'assemblée générale 
et dans les cas prévus en l'acte. 

Art. 5. La société sera administrée par un 
seul gérant. M. Chibon est dès â présent le 
gérant responsable de la société. 

Art 6. La signature sociale est CHIBON et 
Comp.; elle appartient au gérant, qui ne 
pourra en faire usage que pour les affaires 
de la société. Il pourra, mais seulement 
pour les affaires de la société, souscrire, 
endosser et négocier tous engagemens sous 
la signature sociale. 

Art. 7, Le gérant est investi des pouvoirs 
les plus étendus énumérés en l'acte pour 
l'administration de la société, tant active-
ment que passivement. 

Art. 19. M. Chibon apporte à la société : 
1» Sa clientèle, estimée 47,000 fr.; 
2° Le matériel de son exploitation, estimé 

13 ,020 fr. 10 cent.; 
% Toutes ses marchandises brutes confec-

tionnées, évaluées â 19,073 fr. 84 cent.; 
4° Le droit aux baux de divers lieux dési-

gnés en l'acte, où sont établis les chantiers 
et ateliers de l'exploitation; 

5° Toutes les créances actives dues à M. 

Chibon, â la ebarge par la société d'acquit-
ter ses créances passives. 

Celles actives s'élèvent à 70,796 fr. 20 c. 
Et celles passives s'élèvent à 51,051 fr. 

71 cent. 
De sorte qu'il se trouve un excédant, en 

faveur de celles actives, de 19,744 fr. 49 c. 
6» La propriété d'un brevet pour un nou-

veau système de couvertures métalliques; 
Le droit â l'obtention d'un brevet pour un 

nouveau système de couverture en tuiles; 
Le tiers du droit à l'obtention d'un brevet 

pour un nouveau système de couverture en 
zinc; etie droit de demander, au nom de la 
société, un brevet d'invention pour un nou 
veau système de chéneaux en fonte. 

Le tout plus détaillé en l'acte. 
Art. 20. Le fonds social est fixé â 250,OCO 

francs, sauf l'augmentation prévue en l'acte 
Il sera représenté : 
lo par l'apport social de M. Chibon; 
2° Par lefonds de ronlemem, qui se com 

posera de ce qui restera libre sur le fonds 
social après le prélèvement de la mise so 
ciale de M. Chibon. 

Art. 21 . Le capital social est divisé en cinq 
cents actions de 5 OIÎ fr. chacune. 

Art. 23. La société sera définitivement 
constituée lorsque deux cent vingt actions 
au moins seront souscrites, y compris les 
cent soixante-dix-huit actions attribuées à 
M. Chibon pour la majeure partie de son ap 
port. 

Suivant un acte passé devant Mo Bala-
gny, notaire, le 3 avril 1845, enregistré, etc., 
M. Chibon a déclaré que le nombre néces-
saire des actions pour la constitution de la 
société étant souscrites, cette société était 
définitivement constituée â partir dudit jour 

3 avril 1845. 
Signé BAIAGKY . (4107) 

D'un acte sous seings privés fait quadru-
ple à Naples, le 15 mars, à Francfort-sur -
le-Mein, le 26 mars, et A Paris, le 3 avril 
1845, contenant société entre M. le baron 
Anselme-Mayer DE ROTHSCHILD , ban -
quier, demeurant i Francfort-sur-le-Mein ; 
M. le baron Salomon-Mayer DE ROTHS-
CHILD, banquier, demeurant â Paris, rue 
Laffitte, 13; M. le baron Jacques-Mayer DE 
ROTHSCHILD, banquier, demeurants Paris, 
rue Laffitte, 15 ; et M. le baron Charles-Mayer 
DE ROTHSCHILD, banquier, demeurantâ Na-
ples, et portant celte mention : Enregistré â 
Paris, le 4 avril 1845, fol. 56 v°, c. 3 et 4, 
reçu 5 fr., dixième en sus 50 cent, signé: 
A. Lefèvre. 

A été extrait littéralement ce qui suit : 
Les susnommés reconnaissent qu'il existe 

entre eux une société de commerce en nom 
collectif pour l'exploitation de la maison de 
banque établie à Paris sous le nom de : 

ROTHSCHILD fi ères. 
La durée de la société est fixée i cinq an-

nées à compter du 30 août 1844. 
La raison sociale est : DE ROTHSCHILD 

frères. 

Chacun des associés susnommés a le droit 
de gérer et administrer les affaires de la so-
ciété, sous la raison et la signature sociale 
qui lui est attribuée. 

En conséquence, chacun d'eux est auto 
risé, sous cette signature sociale, à sous-
crire tous billets, lettres de change, endos-
semens ou acquits, correspondances et gé 
néralement tous engagemens relatifs aux 
affaires de la maison, signer tous transferts 
de rentes et actions, en France ou à l'étran-
ger; tous achats , ventes ou échanges de 
biens, meubles et immeubles , contracter 
tons emprunts et opérations de banque et 
finance, publics ou particuliers, en France 
ou â l'étranger, soumisionner et se rendre 
adjudicataires four toutes entreprises, four-
nitures et concessions , et généralement 
traiter de toutes affaires financières, indus-
trielles et commerciales, selon les usages et 
traditions de la maison, comme aussi con-
férer au nom et sous ta signature sociale 
toutes procurations nécessaires pour les-
dites opérations. 

Tout pouvoir est donné au porteur d'un 
des exemplaires du présent pour le déposer 
et publier partout où besoin sera. 

Extrait par «• Dupont, notaire à Pari», 
soussigné, d'un des originaux dudit acte de 
société, à lui déposé pour minute, suivant 
acte reçu par lui et son collègue, le 5 avril 
1815, enregistré. (4106) 

Tribunal de catmmerce» 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

lugemens du Tribunal de comment de 

fwV»^" 7 iVRIL ml' lui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l ouverture, audit jour i 

Du sieur DARD, md de vins, rue Contres 

carpe-Saint-Antoine, eo, nomme M. Dubois 

juge-commissaire, et M. Baudouin, rue 
d'Argenteuil, 36, syndic provisoire (N a 5133 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre eu Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Da sieur FERMANET, anc. boucher aux 
Thèmes, demeurant passage Ste Marie, 10, 
le 14 avril â 2 heures (N» 5127 du gr.); 

Du sieur SEGUIN, chapelier, quai de 
Gèvres, 20, le 14 avril â 2 heures (N* 

5126 du gr.ï: 
Uu sieur BERTHAULT. boulanger à Cha-

ronne, le 14 avril a 9 heures i |2 (N* 51 30 
du gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit lesconsulter , 

tant sur la composition de l'état dis créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que le» créancière 
convoqués pour te» vérification et affirma-
tion de leurs eréaneOs remettent préalable-
ment leur» titra» a MM. iesayadie». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MORINOT, anc. grainetier, faub. 
St Martin, 99, le 15 avril à 3 heures (N* 
50 Jî du gr.); 

Du sieur LINSLER, menuisier, rue Neu-
ve-Chabrol, il, le 14 avril à 2 heures (N« 
5018 du gr.); 

Du sieur SCETTE, md de vins, rue de 
Lille, 49, le 14 avril à 9 heures tp (N» 5042 
du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

. le iuge-cominissairet aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

DOTA . Les tiers-porteurs d'effet» on en 
dossetuens de ces faillite» n'étant pas con-
nus, «ont prié» de remettre au greffe leurs 
«dresses, afin d'être convoquéspourle» as-
semblées subséquente». 

CONCORDATS, 

Du sieur PASCAL, porteur d'eau, faub. 
St Denis, 53, le i4 avril i 9 heures m (N 
4948 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à uneontrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, ,ant sur 

les faits de la gestion , que sur futilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis i ees assemblée! 
que tes créanciers vérifié» et «fflrmés ou 
admis par provision. 

PRODUCTION DK TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai 

de vingt fours, à dater ie ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un bor-

dereau sur papier timbré , indicatif des 

sommes à réclamer. MM. les créanciers t 

Du sieur BOURGEOIS, anc. fab. d'abat-
jour, rue Ste-Avoie, 43, entre les mains de 
MM. Lecomte, rue de la Michodièrc, s et 
Benard, rue St-Benoit, i, syudios de la fail-
lite (N* 5050 du gr.); 

Pour , en conformité de l 'article 4g5 de U, 

loi du aâ mai 1 838, être procédé à la vénfi 

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM, les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur BLÉ VALET, chapelier, 
rue Beaubourg, 51, sont invités à se ren-
dre , ie 12 avril â 10 heures i|l précises, au 
palai» du Tribunal de commerce, salle des 
assemblée» des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du M mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les «yndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sur rexcusabilité du failli 
(N» 4265 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DUBOSC, commission-
naire en marchandises, rue St-Marc, 21, 
sontinvilésà se rendre, le 14 avril à 2 heures 
précises, palais du Tribunal de commerce, 
salle de» assemblées des faillites, pour, con-
formément â l'article 537 delà loi du 28 mai 
1818, entendre le compte définitif qui sera 
rendu parles syndics, le débattre, le clore 
et l 'arrêter, leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis aur i'exouia-
bilité du failli (B« 3989 du gr.). 

"Enregistré a Paris, le 
Fe 

Reçu un fr»n«ldix «entimti. 

Avril 1845. 
ÎSEPRIMËtUK DiS A. aUÏOT, jMPKIMSUR WS L'OKDR}* SES &V0UATS

4
 HUE «aWVE-DES-PETIÏS-CR^JPS' 

ASSEMBLEES DU MERCREDI 9 AVRIL. 

NEUF HEURES . Rondenet, loueur de cabrio-
lets, clôt. - Labat, tailleur, id. — Si'gas, 
décédé, md de fer, id. - Guérin, md de 
tableauï et curiosité», synd. - Guillau-
mot, serrurier, id. - Dubois, md de vins, 
reda. de comptes. — Gérardin, fruitier, 
id. - Vaslin, chapelier, délib. ■ Brou-
zés père et fils, marchands de charbons, 
conc. 

OSZE HEURES : Mabon, grainetier, id. — 
Jallon, mercier, id. — Dame Roullet, te-
nant hôtel garni, synd. 

MIDI .- Paget, tailleur, id. — Mélisient, meu-
nier, vérif. 

UME HEURE : Veuve Duprez, tenant maison 
meublée, stdd. de comptes. - Bruère, 
charpentier, conc. - Ganter, passemen-
tier, synd. — Terreur, md de cheveux, 
id. 

DEUX HEURES : Millieret, fab. d'équipemens 
militaires, id. - Berle, anc, fab. de pa-
piers de fantaisie, vérif. — Carlier, nour-
risseur, id. 

TROIS HEURES : Veuve Bénin et C», tail-
leurs, id. Gasche, horloger, id. - De-
ville, agent d'affaires, clôt. - Dame Ar-
noud, limonadière, id. - Prieur, ébé 
niste, rem. a huitaine. -- Voyer, md de 
vins, conc. - Deblin, costumier, eynd. 

BaiparatloisM «Se Corp» 
et de Bleuet. 

Le 5 avril .- Demande en séparation de biens 
par Anne-Marie-Thérèse-Charlotte DE 
TRICORNOT contre Louis-Abel BERTHOT, 
rue Joubert, il, A. Rendu avoué. 

Bec*» «t Inaumatlons. 
Du 6 avril. 

M. Germain, 72 ans, rue des Ecuries 

35. 

d'Artois," 6. - Mme veuve Bajaud, 77 ans 
rue Ste-Croii d'Antin, 13. - Mme veuve 
Grandsire, 72 ans, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 8. — Mme veuve Raulhuc, «5 ans, rue 
d'Argenleuil, 44. - Mme veuve Vidé, 82 
ans, rue Breda,«ï. - M. Duprez, 18 ans, 
faub. St-MarlinWl74. — Mlle Pluchard, 15 
ans, faub. SHMartin, 120. - MmeRidout, 
69 ans, rue Corbeau, 29. - Mlle Roussel, H 
ans, rue Maàconseit, 12. - M. Fremont, 77 
ans, rue de Sèvres, 113. - M. Chantai, 42 
ans, rue de Sèvres, 94. — Mlle Logier, 35 
ans, rue de Lille, 20. - M. Offroy, '2 ans, 
me de llussy, 29. - M. Rivot, 72 ans, rue 

St-André-des-Arts, 63. 

BOURSE DU 8 AVRIL. 

ïïâ*cï pl. ht. pLba» d 

5 0J0 COmpt ..!ÎT7 50 117 60 il' 30 1 
—Fin courant: 117 15 (17 55 H7 45 i 
3 0|0 compt 

Fin courant 
Emp. 1845.... 
-Fincourant 

Naples compt. 
Fin courant 

85 9V 

85 SO 

86 60 

PRIM. Fin courant. 

s ~oiô _ ._ — — 
117 85 118 -

3 0(0 — —. 
86 - 86 10 

Emp. -, 
— —  j 

85 95 
85 95 

%i 90 
85 80 

17 50 
17 6S 
85 «0 

86 H 16 60^ 86 45^--

Fin prochain 

RIP . Du compt. âfin de m 

5 0|0.. 
3 0|0„ 
Empr. 
Naples 

15 
5 

4 l]î 0|« 
4 0 (0 107 50 
B.duT. 6 m 3 118 
Banque....... 3200 — 
Rentes de la V. 104 50 
Oblig. d».... 1442 50 

4 Canaux... 
-jouiss 
Can. Bourg. 
— jouiss 

St-Germ.. 
Emprunt. 
— 1842... 
Vers. dr.. 
— Oblig.. 
— 1843... 1197 50 
— Gauche 375 — 

-Rouen... 1117 :o 
-auHav... 962 50 
Orléans... t250 — 
— Empr., 1275 — 

Strasb 317 50 
— Oblig.. 1215 — 
Mulhouse 
Marseille. 1010 — 
Montpell. — 
Bordeaux. 210 
Sceaux,,.. — 

, 1265 — 
. 120 — 

600 — 

Caisse hyp.. " J 

— Oblig ' _ 
A.Gouin Ii'0 

C. Ganneron 118° r 
Banq. Havre -

Maberly " 5 ' 
Gr. Combe.. i5«o " 
— Oblig - _ 
Zincv.Monl. 6100 

Nap). Roth». 10*
 14 

Romain..... tes 

I
D. active *o si' 

- diff... 
_ pas». 
Anc. diff. 
3«i.l84l. 
£.[«1831 
- 1840.. 
_ 1812.. 
3 0|0..... 
Banque.. 

1841 

7 31» 

J03 rr 
105 tf 

76 " 
615 5° 

10f5 

Piémont.....».-'' _ 
Portugal...- « 

Haïti..-..' -" ,
 5

o 

-i^Hol^ 

BRETON. 

four légalisation delà signature A. GvvoT
f 

le maire du 2» arrondisse»»»»*» , 


